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CHRONIQUE-

COUPS LEGISLATIF. 

RAPPORT A L EMPEREUR. 

M. Billaut, président du corps législatif, vient d'adresser 

à Sa Majesté le rapport suivant : 

Paris, 31 mai -1853, 

' Sir», . ». 
La session du Corps législatif vient de se clore : dans votre 

^sollicitude pour les grands corps destinés par la Consti-

tua seconder votre Gouvernement, vous avez désiré qu'un 

compte vous fût rendu des travaux de cette session et de leurs 

résultats. En soumettant ce compte à Votre Majesté, j'ai la sa-

tisfaction d'espérer qu'elle y verra la preuve constante de l'u-

tile et actif concours prêté par le Corps législatif à tout ce que 

l'Empereur projette pour le bien du pays, 

lent soixante-douze lois ont été présentées dans le cours de 

cette session ; deux se trouvaient renvoyées do la session pré-

cédente : toutes ont été discutées à fond, par les bureaux d'a-

bord, puis par les commissions. De ces cent soixante-quatorze 

projets, cent soixante-cinq ont été l'objet de rapports détaillés, 

cent soixante-deux ont été délibérés et votés en séance publi-

que, 
Soixante et un projets de lois concernaient l'intérêt de l'Etat, 

cent treize étaient relatifs à des iniérêts locaux : au nombre de 

ces derniers ont figuré trente et un projets de délimitations 

communales ou de création de communes, et quatre-vingt-deux 

projets d'emprunts ou d'impositions extraordinaires par les 

villes et les départements. Ces quatre-vingt-deux projets re-

présentent, en impositions autorisées, ou en emprunts qui se 

soldent toujours par des impositions, une somme totale de 

37,800,000 fr. Presque en entier destiné à des travaux fruc-

tueux, et notamment à l'entretien d'anciennes rouies où à la 

création de routes nouvelles,, ce chiffre témoigne de la confiance 

ît du mouvement qui anime les points les plus reculés de 

"Empire ; mais, tout en rendant justice à ces dispositions et en 

accordant les autorisations demandées, le Corps législatif a 

paru penser que, quand le Gouvernement s'applique à dimi-
nuer le plus possible les charges générales, il importait que 

«bienfait ne fût pas neutralisé par la progression contraire 

des charges locales. 

Quant aux soixante et un projets de lois d'intérêt commun 

soumis à nos délibérations, tout en étudiant avec soin leurs 

détails, le Corps législatif a bien reconnu dans leur ensemble 

Is puissant esprit d'à-propos et d'utilité pratique qui caracté-

rise les vues de votre Gouvernement. En .ouvrant la session, 

Sire, vous nous disiez : « La plupart des lois qu'on vous pré-

sentera ne sortiront pas du cercle des exigences accoutumées; 

™t là l'indice le plus favorable de notre situation ; les peu-

ples sont heureux quaid les Gouvernements n'ont pas besoin 

de recourir à des mesures extraordimires. » Sire, les peuples 
!°nt plus heureux encore quand les mesures ordinaires pro-

jetées par les Gouvernements marquent une suite de pas cal-

jjss et continus dans la double voie de l'affermissement de 
;0 ™ re moral et de l'expansion, au profit de tous, de la pros-

périté matérielle. Or, c'est bien là le caractère des mesures 

lue vous avez proposées à nos délibérations. 

?'ns cesse préoccupé de l'intérêt des classes souffrantes, du* 

'oui de multiplier ou de perfectionner les institutions créées 
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Gouvernement que la nation s'est donné, pour une meilleure et 

plus efficace action de la justice criminelle, nous avons, avec 

un adouciseement de pénalité que commandait le cœur de Votre 

Majesté, remis en vigueur les articles 86 et 87 du Code pénal. 

L institution du jury a été fortifiée par le retour à la règle 

de la majorité simple, et aussi par un nouveau mode de for-

mation des listes, qui assure à cette justice du pays toutes les 

conditions de lumières, d'indépendance et de fermeté néces-

saires pour protéger les bons et atteindre les méchants. 

La suppression de certaiua retards qui n'augmentaient en 

rien les garanties dues à l'accusé, a simplifié la marche de la 
procédure criminelle. 

Nous avons rendu plus efficace l'action du préfet de police 

contre les malfaiteurs en l'étendant à tout le département de 
la Seine. 

Enfin le Gouvernement a été armé des pouvoirs nécessaires 

pour achever d'extirper en Corse le fléau du banditisme, et 

donner à ce département, susceptible d'un si magnifique ave-

nir, la première condition de toute prospérité, la sécurité. 

Le Corps législatif avait également été saisi par vos ordres 

d'un projet de loi relatif à la transformation de la peine des 

travaux forcés : la commission nommée par les bureaux a lon-

guement étudié cette importante question ; un rapport appro-

fondi, présenté à la Chambre dans le dernier mois de la ses-

sion, lui permettra d'en délibérer dès le commencement de la 

session prochaine; il n'y aura point eu de temps perdu, car 

l'expérience qui éclairera la discussion se poursuit avec grand , 
soin sui j. ... I,. i^i uuyàue. 

En regard de ces mesures de répression pénale, le tableau 

de nos travaux législatifs présente aussi, pour ceux qui ont 

bien mérité du pays, le témoignage de la reconnaissance natio-

nale. 

Une loi continue d'assurer aux glorieux débris de nos ar-

mées delà République et do l'Emjùre les faibles secours si né-

cessaires à leurs blessures et à leurs infirmités. 

Une autre loi sur les pensions civiles proclame et réalise, 

au profit des nombreux employés de l'Etat, ce principe moral 

et tutélaire que tout homme ayant consacré sa vie à servir son 

pays (si obscurs que soient ses services, et les plus obscurs ne 

sont pas les moins utiles) doit voir tous ces services inscrits 

au grand-livre de la dette publique, et le repos de ses vieux 

jou rs assuré. 
Puis, confondant dans un égal sentiment de reconnaissance 

nos gloires militaires, scientifiques, industrielles, quatre pro-

jets de lois sur lesquels sont inscrits -les noms d'Oudinot, 

d'Exelmans, deBurnouf, de Philippe de Girard, ont' attribué 

aux veuves ou aux héritiers de ces hommes illustres des pen-

sions décernées à litre de récompenses nationales. 

A toutes ces lois successivement votées , il faut ajouter 

encore : 

La loi sur l'état- major général de la flotte, 

La loi sur, le recrutement annuel de l'armée, 

Diverses lois de finances , notamment le règlement des 

comptes de 1850, les crédits supplémenlaires et extraordinai-

res de 1852, et enfin la loi du budget de 1854, offrant ce ré-

sultat véritablement capital du rétablissement de l'équilibre 

entre les dépenses et les recettes. 

Ce précieux équilibre, depuis longues années si vivement et 

si vainement désiré qu'il semblait presque désormais impossi-

ble, c'est bien à vous, Sire, que la France le doit. Pendant que 

les recettes vont chaque . jour s'augmentant par la prospérité 

croissante que vous avez rendue au pays, votre ferme volonté 

fait restreindre les dépenses ; sur les divers ministères, plus 

de 30 millions ont été retranchés par yosordres; et quand le 

le Corps législatif, s'associaut à vos desseins, est venu, après 

de telles réductions, demander encore des réductions nouvelles, 

loin d'être repoussées,' ses propositions, acceptées par voue 

Conseil d'Etat, ont accru d'environ 2 millions et porté à 

3,407,630 fr. l'excédant espéré de nos recettes sur nos dé-

penses. 

Un tel résultat, Sire, est de nature à frapper tous les es-

prits. Sous les Gouvernements d'antagonisme parlementaire, 

les réductions, même les plus minimes, demandées par l'oppo-

sition, étaient généralement combattues et refusées; leur suc-

cès eût été un échec ministériel ; sous le Gouvernement que 

vous avez fondé, elles ne font que fortifier le pouvoir qui en 

prend si résolûment la patriotique initiative. 

Tel est, Sire, pour 1853, le résumé des travaux du Corps 

législatif. Six projets seulement, déjà élaborés dans les bu-

reaux et dans les commissions, n'ont pu, avant la clôture de 

la session, subir la dernière épreuve de la délibération publi-

que: ils concernent la propriété littéraire, la transcription des 

actes intéressant la propriété foncière, les enfants confiés à 

l'assistance publique, la transformation de la peine des tra-

vaux forcés, les modifications des conditions imposées au cré-

dit ouvert pour les bains et lavoirs publics, et les comptes de 

1851. Ce sera le premier aliment pour les travaux de la ses-

sion prochaine. 
Le temps affecté aux sessions ordinaires par la Constitution 

a été, cette année, exceptionnellement prolongé; la session de 

1853, dont le terme était au 13 mai, ne s'est close que le 28 ; 

mais cette prolongation n'accuse m l'insuffisance du temps 

normal, ni le défaut d'activité constante dans les travaux du 

Corps législatif. 
Des soixante et un projets d'intérêt général soumis à nos dé-

libérations, 
Deux avaient été présentés à la fin de la session dernière, 

Quatorze ont été présentés en février 1853, 

Sept seulement en mars, 

Quatorze en avril, 

Vingt-quatre du 1 er au 25 mai. 

Votre Majesté désire qu'en règle générale les principaux 

projets de lois préparés pour la Chambre soient, autant que 

possible, présentés dès le début de la session, et cette sage 

disposition du travail législatif sera certainement pratiquée 

pour la session prochaine. 
Avant de terminer ce compte-rendu déjà bien long, permet-

tez-moi, Sire, d'appeler votre attention sur un point spécial 

qui m'en semble digne: au droit illimité d'amendement, pou-

vant se formuler même à l'improvisie et au dernier moment 

de la délibération, la Constitution de 1852 a substitué un droit 

qu'elle a placé sous le contrôle des commissions nommées par-

les bureaux, et qui, pour faire arriver un amendement à la 

délibération publique, a besoin du double assentiment de la 

commission et du Conseil d'Etal. C'était, au dire de quelques-

uns, non pas corriger les abus du droit d'amendement, mais 

bien étouffer h droit d'amendement lui-même. La réponse 

surgit aujourd'hui des faits : des soixante et un projets de lois 

d'intérêt, général qui ont occupé la session, si l'on retranche 

les quatorze qui, relatifs a des cessions ou échanges du do-

domaine de l'Etat, sont vraiment eu dehors de toute liyjiothèse 

d'amendement, cl six autres projets dont deux ont été retirés 

et quatre u'oul point encore l'ail l'objet d'un rapport, on re-

marque que, sur les quarante et un projets restants, viugl-deux 

OUiélé. amendés avec l'assentiment commun dos comnusoioiis 

( t du Conseil d'Elat; el de ces amendements, plusieurs, il 

laiil le dire, uvaienl une importance capitale. La statistique 

d'\
S
 projets amendés par la Chambre dos députés, quand elle 

exerçait le droit illimité d'amendement, donne à peine de pa-

reils résultais. 
En résumé, Siro, le Corps législatif a continué pendant cette 

session de s'associer loyalement à tout ce que votre sagesse a 

projeté pour la prospérité publique ; il a l'ait un laborieux et 

utile usage du temps qui lui était donné : nos paroles ont, il 

est vrai, fait au dehors moins de bruit qu'autrefois'; mais, en 

politique comme en industrie, les meilleurs rouage* ne sont 

pas ceux qui font le plus de bruit: notre session de trois mois 

et demi a été plus féconde que bien des sessions qui en duraient 

le double, et, en se séparant, mes collègues ont emporté la 

conscience, en même temps que la patriotique satisfaction, 

d'avoir, de concert avec votre Gouvernement, efficacement tra-
vaillé au bien du pays. 

Je suis, avec le plus profond respect, 

Sire, 

De Votre Majesté, 

Le très-obéissant et très 

fidèle serviteur, 

Le président du Corps législatif, 

BlLLAULT. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (4« ch.). 

Présidence de M. Seriziat. 

Audience du 18 mai. 

JEU; — OPERAT. ONS SUR LES 3lfi. — »m"f* 

, cyttiis opérations de jeu, et par suite sont radicalement 

nuls, les marchés el conventions d'achat el de revente sur les 

3|6, lesquels se soldml par des différences, c'esl-à-dire des 

prix résultant de la variation amenée par les mouvements 

de ta hausse et de la baisse. 

MM. Chaffanel frères, négociants à Lyon, expliquent 

qu'ils avaient chargé MM. Baziie el Castclnau, de Mont-

pellier, de vendre pour eux 95 pièces de 3p6 bon goût, li-

vrables en novembre et décembre 1852, eî en janvier 

1853; que,- de leur côié, MM. Baziie et Castelnau avaient 

vendu aux premiers 40 pièces de 3[6 marc, livrables moi-

tié dans la première quinzaine de novembre, et l'autre 

moitié dans la. première quinzaine de décembre 1852 ; 

ils auraient, en outre, vendu 250 hectolitres de vin de Nar-

bonne, livrables en octobre 1852, payables à six mois. 

Il paraîtrait, enfin, que, sans y être autorisés par MM. 

Chaffanel, MM. Baziie et Castelnau auraient retenu 20 piè-

ces 3[6 marc et les 250 hectolitres de vin de Narboune, 

alors cependant que les négociants de Lyon, comptant sur 

l'arrivée de cette marchandise, auraient accepté, pour 

eu payer lo prix, des lettres de change tirées parleurs 

correspondants de Montpellier, et s'élevant à la somme de 

8,600 fr. 75 c. 

MM. Chaffanel frères payèrent le montant des effets ac-

ceptés par eux, puis ils assignèrent MM. Baziie et Cas-

telnau pour obtenir le remboursement de celle somme, et 

en outre pour faire annuler, comme opérations de jeu, tous, 

les marchés intervenus enlre eux. 

Le 21 janvier 1853, le Tribunal de commerce de Lyon 

rendait, sur ces prétentions, le jugement dont voici les 

termes : 

« Considérant, sur les causes jointes, que le Tribunal ne 

peut reconnaître qu'il soft libre à une partie de "rompre de son 

propre gré des conventions librement consenties el acceptées ; 

que les marchés verbaux entre les parties étaient des marchés 

sérieux el devaient être exécutés ; que des pièces produites et 

des faits de la cause, il résulte clairement que le premier mar-

ché à exécuter devait l'être par Baziie et Castelnau, qui ont en 

effet commencé l'exécution du premier marché; mais qu'en 

faisant arrêter les vingt pièces 3|6 marc, dont ils avaient ie-

mls facture à Chaffanel frères el sur lesquelles ces derniers 

leur ont déjà payé par avarice une somme de 12 ,080 francs, ainsi 

que les 25 J hectolitres de vin, ces derniers ont agi en dehors 

de tous leurs droits; que, par cet acte illégal, ils ont causé un 

tort réel à Chaffanel frères, soil en les privant de marchandi-

ses sur lesquelles ils devaient compter pour les' besoins de 

leur commerce, et qui étaient leur propriété, soit en les pri-

vant d'une partie de leurs ressources et en nuisant ainsi à leur 

crédit; 

« Qu'à l'époque où Baziie et Castelnau arrêtaient cette mar-

chandise en route, ils ne pouvaient savoir encore si Chaffjnel 

livreraient on ne livreraient pas les 3p3 bon goût qu'ils leur 

avaient fait vendre pour leur compte pour novembre et décembre 

1852 el janvier 1853; qu'ainsi rien ne justifie leur conduite, et 

qu'il y a eu lieu pour le Tribunal de réparer les torts faits à 

Chaffanel frères, en leur accordant des dommages-intérêts, et 

que ce sera faire bonne, justice de les fixer à la somme de 

5,000 fr. ; 

« Considérant que les marchandises arrêtées en route ne 

sont plus dans leur état primitif; qu'un déficit plus ou moins 

considérable doit exister ; qu'elles sont grevées de frais qui ne 

peuvent être à la charge de Chaffanel frères ; qu'ainsi, il y a 

lieu de les laisser pour le compte da Baziie et Castelnau qui en 

disposeront comme ils l'entendront; 

« Mais attendu que ceux-ci reconnaissent eux-mêmes qu'ils 

auraient pu faire un bénéfice sur cette marchandise; qu'il est 

juste de leur tenir compte du bénéfice donl ils sont privés et 

que le Tribunal évalue à 2,000 fr.; 

« Considérant que,sile Tribunal oblige Baziie et Castelnau à 

exécuter leurs engagements , il doit en faire autant à l'égard de 

Chaffanel frères, et qu'ainsi, il y a lieu de les condamner à te 

nir compte à Baziie et Castelnau de la différence résultant du 

prix de vente el de rachat de 95 pièces 3|6 bon goût, qui 

devaient être livrées eu novembre, décembre et janvier; 

« Considérant que,chacune des parties succombant dans ses 

prétentions, il y a lieu de diviser les frais; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, dit et pro-

nonce : 
« 1° Que la marchandise retenue en route reste pour le 

compte de Baziie et Castelnau ; 

« 2° Que, pour le préjudice causé par eux à Chaffanel frères, 

ils sont condamnés à leur payer la somme de 5,0t)0 fr. pour 

dommages-intérêts, plus celle de 2,000 fr. jxmr bénéfice pré 

sumé dont ils sont privés sur «la marchandise retenue; 
« 3° Dit que les 12,000 fr. payés le 9 janvier courant par 

Chaffanel frères seront portés à leur crédit ch-z Baziie et Cas-

telnau, à valoir sur les comptes de vente et rachat remis ou à 

remettre pour les 95 pièces 3[0 bon goût ; 

« Dépens divises, savoir : 2 (3 à la charge do Baziie et Cas 

telnau, lesdits détiens liquidés à la somme de 18 fr. 85 cent, 

comprenant frais des deux assignations, timbre, copie de piè-

ces, port, envoi et retour de pièces, et droit de mise au rôle et 

1|3 à celle deClialfanel frères, le tout outre et non compris le 

coût el accessoires du présent jugement. » 

Appel a été émis par MM. Chaffanel, et accueilli par la 

Cour qui a réformé le jugement de première instance par 

l'arrêt suivant : 

« Statuautsur l'appel principal de Chaffanel frères; 

K Attendu que cet appel comprend deux chefs distincts : 

1° la demande eu nullité du marché intervenu outre les appe-

lants el Baziie etCastelnau de Montpellier, relatif à 95 pièces 

esprit 3|C, bon goût, livrables en novembre et décembre der-

nier; la condamnation au remboursement, do la somme prin-

cipale de 12,080 fr. avancée par lesdils Chaffanel frères ; 

« Attendu, sur le premier chef, qu'il résulte des documents 

de la cause et de la vérification faite par la Cour que l'opéra-

tion sus-énoncée doit être considérée comme un contrat fictif", 

uniquement destiné à masquer le jeu auquel se livraient les 

parties sur les différences, du cours de la marchandise désignée 

dans cette opération; qu'en effet, on ne comprendrait pas 

qu'un négociant de Lyon eût chargé un négociant de Montpel-

lier d'un' compte de vente et de rachat en son nom, alors que 

le premier n'avait dans celte dernière ville aucune marchan-

dise de la nature de celle comprise dans la spéculation; que 

ce premier indice se transforme en preuve complète, lorsqu'on 

remarque que Baziie et Castelnau sont dans l'impuissance 

d'indiquer les vendeurs ou les acheteurs qui auraient participé 

à ces prétendus marchés, ou du moins les cartes des courtiers 

qui s'y référaient ; qu'il paraît, au contraire, que" les condi-

tions du rachat avaient été réglées d'avance : que toutes les 

pièces étaient admises pour une quantité égale de 600 litres, 

quoiqu'une pareille identité fût en quelque sorte impos-

sible; 

« Qu'enfin le compte dressé par les intimés indique claire^ 

ment que le solde à leur profit provient uniquement de la dif-

férence, c'est-à-dire de la variation fimenée nMut-^»»,yo»w»» 
de s'y méprendre : c'est là un de ces pactes destinés à rem-

placer le bénéfice qui doit être le fruit du travail et d'un sage 

calcul par un gain hasardeux dépendant d'un pari ouvert sur 

l'incertitude de l'avenir; que, par conséquent, sa nullité est 

prononcée par l'article 1965 du Code Napoléon ; 

« Attendu que nulle difficulté ne s'élève relativement aux 

marchandises destinées d'abord à Chaffanel frères et non li-

vrées par Baziie et Castelnau ; que la disposition du jugement 

dont est appel ordonnant qu'elles resteront au compte de ce 

dernier n'a été attaquée par personne; 
Attendu, sur le deuxième chef, qu'il est constant qu'une 

somme de 12,080 fr. a été payée par Chaffanel frères, à raison 

de marchandises qui devaient leur être livrées par Baziie et 

Castelnau, sans que cette délivrance ait eu lieu ; que, le paie-

ment élant sans cause, le remboursement doit en être ordonné; 

mais que les parties ayant à se régler à raison d'autres opéra-

tions constantes entre elles, et les éléments de la compensation 

intervenir n'étant pas à la disposition de la Cour, il suffit 

d'en réserver les droits respectifs. des parties en reconnaissant 

a créance de Chaffanel frères ; 

« Statuait sur l'appel incident : 

« Attendu que, si Baziie et Castelnau n'ont point accompli 

dans leur intégrité la délivrance des 500 hectolitres de vin de 

Narbonne par eux vendus à Chaffanel frères, et s'ils ont éga-

lement refusé la délivrance des pièces d'esprit de marc dont 

ls avaient promis l'envoi , il est constant que cette inexécution 

reçut l'approbation de Chaffanel Irères, qui, à cette époque, y 

avaient, adhéré; que ce point ressort des documents dont il aété 

justifié; qu'en matière commerciale, la preuve testimoniale 

étant toujours admissible, les prescriptions le sont également, 

pourvu qu'elles aient la caractère déterminé par la loi ; d'où i, 

suit que, la conviction de la Cour à cet égard" étant justement 

motivée, soit par la correspondance produite, soit par l'ensem-

ble des faits, soit par la conduite de Chaf fanel frères, qui n'a-

vaient point conclu à des dommages-intérêts devant les pre-

miers juges, il y a lieu de refuser à ces derniers toute espèce 

d'allocation à ce titre; 

« Par ces motifs, la Cour, statuant tant sur l'appel princi-

pal que sur l'appel incident, dit qu'il a été mal jugé par la 

sentence du Trihunal de commerce de Lyon, en date du 21 

janvier 1853, à l'exception de la première disposition, portant 

que la marchandise retenue en route reste pour le compte de 

Baziie et Castelnau, laquelle est confirmée ; 

« Emendant et faisant ce que 1 s premiers juges auraient dû 

faire, annule, pour la cause sus-énoncée, le marché relatif à 

95 pièces de 3[6 bon goût, intervenu entre Chaffanel frères et 

Basile et Castelnau, ledit marché devant être considéré comme 

non-avenu ; 

« Ordonne que, dans les règlements à intervenir entre les 

parties, il sera tenu compte à Chaffanel frères de la somme de 

12,080 fr. en principal, outre les intérêts, à compter de la de-

mande en justice ; décharge Baziie et Castelnau des deux con-

damnations de 5,000 fr. et de 200 fr. prononcées contre eux au 

profit de Chaffanel frères, lesdites condamnations demeurant 

révoquées ; 

x Sur toutes autres fins et conclusions, met les parties hors 

de Cour ; tiiaintient la décision des premiers juges sur les dé-

pens de première instance, compense les dépens. » 

Plaidants M" Pine-Desgranges etMagneval, avocats. 

J I.ISTICE CmOWîMELLE 

COUR IMPÉRIALE D'ALGER. 

Présidence de M. Maiïon, conseiller. 

Audience du 20 mai. 

■ FAUX TÉMOIGNAGE. — CONNEXITÉ. 
.S 

TENTATIVE DE MEURTRE. 

Deux indigènes de Tlemcen, Ben-Chaban et Hamadi, 

comparaissaient ensemble devant la Cour, bien que leur 

position et l'inculpation dirigée contre chacun d'eux diffè-

rent de tout point. Traduit pour tentative d'assassinat de-

vant le Tribunal d'Oran, l'un a été acquitté; l'autre, au 

contraire, accusé de faux témoignage en laveur du pre-

mier, a été condamné à deux ans de prison. Frappé de 

l'évidente contradiction de ces deux décisions, rendues à 

vingt-quatre heures de distance, le ministère public les a 

frappées de deux appels dont, sur ses réquisitions et vu 

leur connexité, la Cour ordonne la jonction. 

Ben-Chaban, l'auteur de la tentative d'assassinat, est 

jeune et imberbe, quoique âgé de vingt-cinq ans au moins. 

Sa face plate et brune ne révèle aucune émotion. 

Malgré sa barbe grise et sa tête de patriarche, Hamadi 

est loi'i de montrer la même impassibilité : do fréquents 

mouvements nerveux troublent ses beaux traits. Dans le 

cours des débats et pendant que la Cour délibère, ses lè-

vres agitées semblent murmurer une prière sans fin. 

Tous deux protestent de leur innocence et de l'injustice 
des accusations qui pèsent sur eux. 

Voici, d'après le rapport de M. le conseiller de Méner-

ville, l'exposé des faits qui out donné lieu au double pro-
cès dont la Cour est saisie. 

Kaddour-ben-Cn li, cul -de-jatte de naissance, habite à 

Tlemcen une petite maison, située au coin de la rue Bab-

el-Djeed et du l'impasse du même nom, et dont il est pro-

priétaire. Il a pour voisin Abd-cl-Kader-beii-Chabau. La 

Jemeure de ce dernier, un peu plus enfoncée dans l'im-

passe, louche par derrière à la terrasse de Kaddour dont 

elle est séparée sur le devant par une masure eu ruines 

Kaddour, infirme et célibataire,
 M

'
u
 d'autre commensal 

\ qu'un jeune domestique de seize uns. Ben-Chaban est 
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marie. 

Un molif assez léger avait, causé une grave mésintelli-

gence entre les deux voisins. Ben-Chaban ayant fait re-

construire un égout par où s'écoulaient les eaux de sa 

maison, les décombres provenant de ce travail encom-

braient l'impasse, et comme la porte do Ben-Chaban était 

moins presque celle de Kaddour de l'entrée de cette im-

passe, l'accès en était plus difficile. De quoi Ben-Chaban 

se plaignait fort, prétendant que c'était à Kaddour de faire 

enlever les décombres. Cette prétention, soumise d'abord à 

des arbitres, puis au cadi, ayant élé justement repoussée 

par deux fois, ce double échec avait fait naître le plus 

■vif ressentiment dans l'âme du plaideur condamné. Plu-

sieurs fois il avait laissé échapper des menaces de mort 

contre son adversaire. Un jour, àla vtiedu pauvre Kaddour 

qui se traînait paisiblement devant ses yeux, Ben-Chaban, 

se passant la main dans la barbe, disait assez haut pour 

être entendu jjarun témoin: «Tu me le paieras.» A un ami 

commun, homme sage, qui lui reprochait de maltraiter un 

vieillard infirme, à peine capable de se tenir sur un bour-

ricot, Ben-Chaban répondait un autre jour : « Je ferai en 

sorte qu'il n'y remonte plus : je le rayerai du monde; dus-
sé-je aller en France. » 

Dans la nuit du 3 au 4 août dernier, le cul-de-jatte re-

posait sur une natte dans sa chambre, au rez-de-chaussée, 

réduit sans porte et de plain-pied avec la cour de son ha-

bitation. Vers minuit, une douleur horrible le réveille. 

Maniée par une main vigoureuse, une lame homicide lui a 

profondément entaillé le cou ; Kaddour se débat, appelle 

son domestique, tandis que le meurtrier frappe une se-
conde fois sa victime en l'accablant d'injures. A l'appel 

de son maître qui demande son pistolet, le jeune Miloud se 

lève et se précipite au secours du blessé. La rage de l'as-

sassin se tourne alors contre l'enfant, qui reçoit au bras 

un coup de couteau. Cependant Kaddour a reconnu la voix 

de celui qui veut avoir sa vie; il l'a saisi par une jambe et 

renvoi se. Par un effort désespéré, l'homme se relève, se 

débarrasse de cette faible étreinte, s'élance dans la cour, 

grimpe sur la terrasse et disparaît. Mais à la clarté de la 

lune, Kaddour et Miloud ont eu le temps de distinguer les 

traits du fugitif, de Ben-Chaban. C'est celui dont la voix 

connue a frappé l'oreille de Kaddour, c'est Ben-Chaban 

Aucun doute n'existe baris
-
 tCur espru ; auasi ,iL/iDqu auA 

cris des blessés, nombre de gens accourent sur le théâtre 

du crime, lorsque Ben-Chaban lui-même s'y présente en 

curieux qui vient s'informer comme les autres de la cause 

de cette alarme nocturne, Kaddour et Miloud n'hésitent 

pas à signaler le meurtrier. Kaddour accuse hautement 

Ben-Chaban et somme les assistants de le saisir. Mais per-

sonne n'ose mettre la main sur un voisin, sur un coreli-

gionnaire, et Ben-Chaban se retire librement dans sa de-
meure. 

Survient une patrouille française attirée par le brtil : 

son chef interroge Kaddour qui, pouvant à peine parler, 

indique du geste que l'auteur de ses blessures vient de 

sortir. Miloud conduit les soldats dehors et leur montre 

une porte. On y frappe, elle s'ouvre. Ben-Chaban se mon-

tre sur le seuil, et le désignant de la main, le jeune homme 

dit à ceux qui l'ont suivi : « Voilà le meurtrier. ». Ben-

Chaban proteste contre l'accusation, mais se laisse arrêter 
sans résistance. 

Aussitôt que le juge de paix est informé de ce qui s'est 

passé, c'est-à-dire le matin du jour suivant, il se rend 

vers sept heures sur les lieux, y procède à une enquête 

scrupuleuse, reçoit les déclarations de Kaddour et de son 

domestique, et dresse lui-même le plan des localités; mais 

il est impossible de retrouver l'arme du meurtrier, non 

plus que les traces matérielles du crime, soit dans la mai-

son, soit sur la personne et les vêtements de Ben-Cha-

ban. Les blessures des deux victimes sont examinées par 

un homme de l'art. Celles de Kaddour sont graves. Sui-

vant les expressions du rapport, le cou a été scié par un 
instrument tranchant. 

Malgré les déclarations précises, concordantes, des deux 

blessés, malgré les témoignages qui prouvent l'excès de 

sa haine contre Kaddour et ses projets homicides, Ben-

Chaban persiste dans son système de dénégations. 

Dans l'instruction, Hamadi avait été appelé comme té-

moin et n'avait déposé que de faits insignifiants. Peu 

après, il va voir Kaddour, chez lequel il mange le cous-

coussou en compagnie. Les autres convives partis, Ha-

madi, sous le sceau du secret, raconte à son hôte qu'il 

tient de sa belle-sœur Fatmu un propos tenu parla femme 

de Ben-Chaban. Quelques jours après l'arrestation de son 

mari, celle-ci, triste et seule, avait prié Faima de venir 

passer la nuit dans sa maison. Toutes deux étant couchées 

ensemble et parlant de ce malheureux événement, la fem-

me de Ben-Chaban avait dit à sa compagne : « Ah ! si j'a-

vais su que mon mari allait faire ce coup, je ne l'aurais 

pas laissé sortir avec sa haddida (fort couteau). 

Kaddour informa le magistrat instructeur de cette révé-

lation, et comme Hamadi ne paraissait pas disposé à dire 

toute (a vérité en justice, il était important de lui faire re-

nouveler son récit devant le plus grand nombre de té-

moins possible. Dans ce but, Hamadi est invité à venir 

chez Kaddour prendre sa part d'un ample couscoussou 

avec accompagnement de pastèques. Avant l'heure fixée 

• pour le repas, deux agents indigènes sont cachés dans un 

réduit contigu à la salle du feslin, et dont l'ouverture est 

masquée par une peau de mouton. Hamadi arrive, ban-

quète avec son compère. Le dessert venu, celui-ci amène 

avec art la conversation sur le sujet qui lui tient au cœur. 

Hamadi, sans défiance, répètecequ'il tient de Fattna. Mais 

Kaddour craint que les agents n'aient pas bien entendu. 

Pour faire parler plus haut son interlocuteur, il prétexte 

d'une surdité causée par sa blessure, et faisant un cornet 

de sa main, prie son convive de lui .répéter la chose sur 

un diapason plus élevé. Hamadi obtempère au désir du 

prétendu sourd, reproduit une seconde fois le récit de sa 

belle-sœur. Ainsi entendu à deux reprises par les témoins 

dont il ne soupçonnait pas la présence, et de plus par une 

femme qui tirait de l'eau d'un puits situé dans la cour, le 

pieux Hamadi n'en a pas moins nié obstinément qu'il eût 

jamais tenu semblable propos, et sa belle-sœur Falma 

déclare, de son côté, qu'elle n'a ni entendu ni rapporté le 

propos attribué à la femme de Ben-Chaban. 

L'instruction étant terminée à sou égard, Ben-Chaban 

comparut, le 17 décembre 1853, devant le Tribunal d'O-

ran, sous l'inculpation de tentative de meurtre avec pré-
méditation. 

Appelé comme témoin, en présence de Kaddour et des 

deux agents qui reproduisaient conformément ses paroles, 

Hamadi, sous la foi du serment, soutient toujours qu'il n'a 

rien dit de pareil. Bien n'ayant pu vaincre son obstination, 

sur les réquisitions du ministère public, Hamadi est mis 

en état d'arrestation comme inculpé de faux témoignage, 

et, jusqu'à ce qu'il ait élé statué sur ce point, le Tribunal 

décide qu'il sera sursis au jugement de l'accusation portée 
contre Ben-Chaban. 

Après une nouvelle information, et le 15 avril dernier, 

Hamadi est condamné à deux ans de pris m comme cou-

pable de faux témoignage. 

Le lendemain 16, Reu-Chaban comparaît de nouveau 

devant les mêmes juges. Malgré .la gravité des charges 

qui (lèsent sur lui, malgré la condamnation du témoin cou 

vaincu d'avoir voulu déguise) la vérité dans son intérêt, 

Ben-Chaban est acquitté faute de preuves suffisantes 
C'est par suite de l'appel interjeté pur le ministère pu-

blic de ces deux jugements que Ben-Chaban et Hamadi 

se trouvent réunis sur le banc des accusés. 

M. l'avocal-général Bobinet de Cléry a fait ressortir 

l'évidente contradiction existant entre les deux décisions, 

et insisté fortement sur les preuves qui démontrent la cul-

pabilité de Ben-Chaban, sur la nécessité de frapper d'un 

châtiment sévère et mérité le crime longtemps médité par 

de farouches rancunes, exécuté sans pitié, sans remords. 

Malgré les efforts de M* Gcchler, chargé de la double 

défense des accusés, la Cour a infirmé la décision du Tri-

bunal d'Oran, rendue en faveur de Ben-Chaban, qu'elle a 

condamné à la peine de dix années de travaux forcés, en 
confirmant le jugement contre Hamadi. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7° ch.). 

Présidence de M. Pasquier. 

Audience du Ajuin. 

FÉLIX ET EN 
,11, 

SARAH 

i* 

PLAINTE EN ESCROQUERIE CONTRE M" 

COMPLICITÉ D'ESCROQUERIE CONTRE M"° BfiRTIIE BRIARD. 

— PLAINTE RECONVENT10NNEI.LB EN DÉNONCIATION CA-

LOMNIEUSE. — RENVOI DE M
11

" SARAH ET DE M
11

* BRIARD. 

 CONDAMNATION DES PLAIGNANTS . 

Celle affaire, qui s'est présentée trois fois, et qui avait 

été remise de huitaine en huitaine, a été plaidée au-
jourd'hui. 

M
e
 Roux , avocat , se présente pour les plaignants, 

MM. Falhet Beaudoin, parties civiles. 

M* Marie , avocat , est chargé de la défense des pré-
venus. 

M"" Sarah Félix et Berthe Briard donnent leurs noms, 
âges et qualités. 

M. Fath expose sa plainte. Vers la fin de 1847, dit le 

plaignant, je fis à M"' Sarah une fourniture de dentelles; 

cette demoiselle me dit qu'elle n'avait pas d'argent comp-

tant à me donner, mais elle me parla d'une somme de 

30,000 fr. sur laquelle elle comptait; je l'avais vue dans 

un somptueux appartement; elle avait voitures, chevaux, 

bref elle m'offrit de me régler en billets, ce que j'accep-

tai ; quelque temps après, avant que les billets fussent 

payés, elle me demanda une nouvelle fourniture ; elle de-

vait, disait-elle, débuter à l'Ambigu, dans une pièce pour 

dois-la première fourniture, me dit-elle, mais pour VeTle-

ci je vous paierai comptant.» Je tis la fourniture; au lieu de 

me payer comptant, M"' Sarah me souscrivit de nouveaux 

billets; les premiers arrivèrent à échéance et ne furent pas 

payés; j'allai la trouver et lui demandai des à-compte; 

elle me promena pendant un temps infini; j'exerçai des 

poursuites, et obtins contre elle un jugement avec lequel 
je me décidai à saisir... 

M. le président : Je vous interromps, afin que vous 

précisiez bien. Vous avez porté une plainte en escroque-

rie; or, pour qu'il y ait escroquerie, il faut qu'il y ait eu 

des manœuvres frauduleuses; dites-nous quelles man-

œuvres M
Ue

 Sarah aurait employées pour déterminer votre 
confiance; qu'a-t-elle fait, qu'a t-elle dit? 

M. Fath : Mon Dieu, elle n'a employé aucunes manœu-

vres ; j'ai dit tout à l'heure comment l'affaire s'était faite. 

M. le président : Vous vous jugez vous-même. 

M. Fath : Elle m'a dit, comme toutes les dames qui ne 

peuvent pas payer : « Je vous ferai des billets. » 

M. le président : Asseyez-vous. M. Baudoin , vous 

avez, dites-vous, fourni à M
lU

 Sarah deux jardinières ; 

quelles manœuvres reprochez-vous à cette demoiselle? 

M. Beaudoin : Je reproche à M
11
' Sarah d'avoir fait met-

tre ses meubles sous le nom de M Ut Berthe Briard. 

M. le président : C'est une affaire civile; asseyez-vous. 

On entend le concierge de la maison occupée par M
11
' 

Sarah, lors de la saisie tentée par M. Fath, et qui fut 

arrêtée par une revendication des meubles faiie par 
M lh Briard. 

M' Roux : Le Tribunal voudrait- il demander BU témoin 

qui payait le loyer de l'appartement occupé par M
11

* Sarah? 
Le témoin : C'était M. Barbier. 

M' Roux : On a fait des réparafions dans cet apparte-
ment ; qui les a payées? 

Le témoin : J'ignore si c'est M. Barbier ou M"" Sarah. 

M. le président : M
lle

 Sarah, approchez : À quelle épo-
que avez- vous acheté vos toilettes à M. Fath? 

M
u

° Sarah : A la fin de 1847. Je ne suis point allée chez 

M. Falh, c'est une personne de sa maison qui est venue 

me faire des offres chez moi. Je répondis à celte personne 

qu'en ce moment il m'était impossible de faire des dépen-

ses. La personne insista; je lui dis que, si son pairon vou-
lait me faire un long crédit, '" 

M. Fath consentit; il m'eût 

réglai eu bidets; ces billets, il me fut impossible de les 

payer; M. Fath m'accorda du temps, voilà toute l'affaire. 

M. le président : Il prétend que, pour la seconde affaire, 
vous lui aviez promis de le payer comptant. 

AJ
ll

° Sarah : Jamais, monsieur, c'est une pure inven-
tion. 

M. le président : Expliquez-vous sur les jardinières que 
vous auriez obtenues de M. Beaudoin. 

M
11

' Sarah -. Je ne connaissais aucunement M. Beau-

doin ; c'est un domestique ou quelque chose de ce gen-

re-là ; je le rencontrai pour la première fois dans ma cui-

sine ; j'eus bientôt la preuve qu'il était l'amant de ma cui -

sinière. Je désirais faire cadeau de jardinières à une de 

mes amies; je chargeai ma cuisinière de les acheter; elle en 

a, il paraît, chargé M. Beaudoin, et a porté le montant 

de cet achat sur son livre; peu après , je l'ai renvoyée de 

chez moi, je lui ai payé tout ce que je lui devais. A-t-elle 

donné l'argent des jardinières à M. Beaudoin? c'est ce que 

j'ignore, et ce dont je n'avais pas à m'occuper, n'ayant 

jamais rien commandé à cet homme, et ne lui ayant parlé 

que pour le chasser de chez moi, ses relations avec ma 
domestique ne me convenant pas. 

M. le président : Mademoiselle, asseyez-vous. Made-

moiselle Briard, vous êtes prévenue de complicité d'es-

croquerie; vous auriez, suivant la plainte, revendiqué 

comme vous appartenant les meubles de M"" Sarah. 

M
11

' Briard : J'ignore entièrement ce qu'on me veut. 

Les meubles étaient à moi ; j'ai reçu mon amie chez moi, 
comme elle m'eût reçue chez elle. 

La parole est aux avocats. 

M' Roux, avocat : Messieurs, M"
e
 Sarah doit à M. Falh 

7,000 h-.; elle voudrait le payer avec une plainte en dénoue a-
tion calomnieuse; j'espère que le Tribunal fera bonne justice 
d'un pareil mode de paiement. 

M. Fath fournit beaucoup d'actrices, enlr'atiires 11"' Ra-
chel ; Al"° Sarah est allée le trouver et lui a dit: « Je suis la 
sœur de li

u
" Hachel, que vous fournissez ; je suis à l'Ambigu, 

je vais avoir une création importante, il me taut qualre costu-
mes. » On l'ail voir à M, Falh un appartement somptueux, des 
voilures, des chevaux, des domestiques dorés sur toutes' les 
coutures; il livre les coslumes. 

Au bout do quelque temps, il se dit : M"' Rachel paie fort 
bien, mais sa sœur ne paie pas. Il va voir M

,u
 Sarah, lui ré-

clame son argent ; elle lui répond : « Je vais vous reconnaître 
sur facture ce que jo vous dois et vous faire des bidets. » Les 
billets sont acceptés ; à l'échéance ils ne sonl pas payés; M. 
Fath se plaint, on lui demande du temps, on le promène, et 
enfin, las d'attendre, il poursuit H™ Sarah, obtient jugement 
contre elle el se met eu mesure de saisir. Immédiatement se 
présente un homme do paille, M. Barbier, qui revendique le 
mobilier; un référé est introduit ; avant le jour indiqué pour 
l'audience, on se procure des factures de marchai) Is qui ont 
vendu à M"" Sarah les objets que revendique M. Barbier. 

I En présence de ces pièces, M. le président ordonne la vente 

'achèterais ce qu'il m'offrait, 

éhdu toute sa boutique. Je le 

des objets seuls pour lesquels on n'a pas de factures de mar-
chand. 

M"
e
 Sarah va", demeurer: rue [Saint-Honoré \\ on tente une 

nouvelle saisie; on va chercher M"' Briard, qui demeure rue 
de Trévise : cette demoiselle arrive el exhibe un acte de loca-
tion en son nom ; mais, en attendant son arrivée, l'huissier 
avait eu le leinps de constater que ces meubles, que revendi-
quait aujourd'hui M"' Briard, élaicut les mômes qui, lors de 
la première saisie, avaient été revendiqués par M. Barbier. 

E:i bien, nous disons à M
lle

 Briard : Présentez l'acte d'a-
chat de ces meubles. 

L'avocat s'explique sur le fait relatif à M. Beaudoin; il pré-
tend qu'il a été chargé par M"' Sarah elle-même d'acheter les 
jardinières; que, n'en pouvant obtenir le paiement, il l'a assi-
gnée devant lejuge de paix et a fait rendre un jugement dont il 
est impossible d'obtenir l'exécution. 

M"' Sarah : Je me suis expliquée sur ce fait; je ne con-
nus pas M. Beaudoin et ne me suis pas présentée à l'audience 
du juge de paix. à 

L'avocat pense que son adversaire invoquera la prescription; 
il s'attache à démontrer qu'elle n'est pis acquise. 

M' Marie : Eu vérité, messieurs, jo ne connais rien de plus 
odieux que l'action intentée par ces messieurs contre Al

lks
 Sa-

rah et Briard; ils oui besoin d'une leçon, j'espère que le Tri-
bunal la leur donnera, et, tout d'abord, j'ai hâle de dire que 
je n'entend point, m'occuper de la prescription; j'aborde donc 
immédiatement les faits. 

On vous d'il que M. Falh, séduit par le luxe que M
1U

 Sarah a 
étalé à ses regards, par des appartements somptueux, des équi-
pages, des chevaux, a vendu à M

11
" Sarah ; il n'y a pas un mot 

de vrai dans iout ceci; M
11

' Sarah n'a fait étalage de rien, ne 
s'est point recommandée de sa sœur, et la raison en est bien 
simple, c'est que c'est M. Falh qui a envoyé faire des offres à 
M

11
' Sarah. Or, quelle était la position de cette demoiselle ? Elle 

avait eu une voix magnifique, avait obtenu le premier prix de 
chant du conservatoire, et était désignée pour remplacer une 
cantatrice célèbre à laquelle une maladie venait d'enlever sa 
voix. 

Semblable malheur arrive à M
11

* Sarah; elle perd sa voix au 
moment de débuter à l'Opéra, où assurômeut.ellejleût conquis 
un nom aussi célèbre, comme cantatrice, que celui conquis 
par sa sœur oomme tragédienne. Toutes ses espérances s'éva-
nouirent; elledutprendreune autre direction; elleconiracta un 
engagement à l'Ambigu. Il n'y avait rien dans cette nouvelle 
position qui pût séduire, éblouir M. Fath. Cependant il vendit, 
et accepta des billets. 

Avant qne le premier fût échu, il faisait une nouvelle offre 
a M

11
" Sarah, et acceptait en paiement de cette seconde fourni-

ture de nouveaux billets. 
' — i-"» ^tô nnvés à l'échéance, c'est fâcheux. 

i M
11
' Sarah, certaine d'un fort engagement a ) Upera, avait con-

I tracté des dettes sur la foideses espérance*. Les espérances se 
: sont envolées, les dettes sont reslées. Elle s'arrangea avec ses 

créanciers el les paya. J'ai dans mon dossier pour 45,000 fr. 
de quittances. Je reviens à M. Falh. 

Il avait une créance, c'est incontestable ; quel était son droit? 
de poursuivre; il l'a exercé; il voulut faire saisir; M

11
" Sarah 

avait été saisie quelque temps avant; elle n'avait plus de meu-
bles et demeurait chez son amie M

11
' Briard. On prétend que 

Al
lk

' Briard n'élait pas propriétaire des meubles; vous avez m-
troduit une action, nous avons produit une revendication, 
fourni une preuve et les poursuites ont cessé. 

Alors est venue à M. Beaudoin la pensée de poursuivre à son 
tour M

116
 Sarah ; M

11
* Sarah ne le connaissait pas; il 11 'étail pas 

entré chez elle par le salon, mais par la cuisine, els'y était ar-
rêté ; il était devenu l'amant de la cuisinière; cette intrigue 
déplut à M

11
' Sarah : elle chassa M. Beaudoin et mit la fille à 

la porté; dans ce l'ait est la seule cause qui ait fait agir M. 
Beaudoin; il a voulu se venger de Al"° Sarah. 

Il avait trouvé moyen de s'emparer de lettres à M"« Sarah, 
de les lui voler chez elle; en possession de ces lettres, qui 
n'avaient cependant rien de bien compromettant, je vous as-
sure, il la menaça de scandale, se mit à la piste des créanciers 
de la demoiselle, et c'est ainsi qu'il arriva à M. Falh, duquel 
il était inconnu. 

M. Fath lui promit 20 pour 100 sur les deux premiers 1,000 
fr. qu'il ferait rentrer de ce que lui devait AI"* Sarah, et 1S 
pour 100 sur le reste. 

Al. Beaudoin, dans le double but et de se venger et de gagner 
les commissions promises, imagina le moyen que voici. Ne 
pouvant plus entrer chez Al

11
" Sarah, il s'installa sur son esca-

lier, d'autres fois à sa porte, et aussitôt qu'elle sortait de chez 
elles il lui faisait d'épouvantables avanies. Al"" Sarah se vit 
obligée d'aller se plaindre au commissaire de police et de lui 
demander sa protection. 

Que fait alors M. Beaudoin ? Il paie d'audace et va lui-même 
chez le commissaire de police. 

Or, M
lle

 Sarah, dans son entrevue avec ce magistrat, lui avait 
raconté le détournement des lettres fait par Ai. Beaudoin 

Le eommisssaire de police interroge Ai. Beaudouin àce sujet; 
AL Beaudoin nie formellement le fait. « Avez-vous votre porte-
feuille? lui demande le commissaire. — Oui. — Voyons-le. » 
AI. Beaudoin est forcé de donner son portefeuille; le magistrat 
l'ouvre et y trouve, à point nommé, Ls lettres volées à Al

11
' Sa-

rah, lettres à l'aide desquelles il espérait exercer un chantage; 
le commissaire de police saisit ces lettres et saisit même une 
correspondance entre Al. Beaudoin et AI. Fath. En véritéje croi-
rais faire injure au Tribunal... 

M. le président : C'est entendu, expliquez-vous sur votre 
plainte en dénonciation calomnieuse. 

M' Marie : Je reconnais qu'un créancier a parfaitement le 
droit d'exercer des poursuites contre son débiteur; mais faut 
qu'il les exerce dans les limites de la loi. Or, que fait-on ici? 
Ou traîna comme escroc un débiteur devant la police correc-
tionnelle; c'est une vengeance odieuse de la part de deux hom-
mes... Je dis deux hommes, car Al. Fath était mu aussi parce 
sentiment; je ne puis ni ne veux «l 'expliquer à cel égard • Al 
Fath et AL Beaudoin ne sont, pas hommes a se méprendre sur 
la nature de leurs droits; ils les ont excédés sciemment mé-
chamm nient; ils en subiront la conséquence, je l'espère ; ' nous 
ne leur demandons point de dommages-intérêts, nous cou 
cluons à ce qu'ils soient condamnés à utie simple amende. 

AI. llello, avocat impérial : Messieurs, nous n'avons que peu 
de chose à dire: nous ne voyons pas, dans toute cette affaire 
l'ombre d'un délit ; Al. Fath prenant pour une maaceuore frau-
leuse l'appartement d'une artiste qui ne lui a 
d'argent comptant, en vérité, c'esl dérisoire. 

M. Falh a-t-il pu se faire illusion sur ses droits ? Il a trop 
d'expérience pour agir sans savoir ce qu'il fait; donc s'il n'a 
pas pu se faire illusion, il y a eu mauvaise foi de sa part, il 
a eu spéculation, et c'esl une spéculation bien coupable que 

de traîner devant la pol ice correctionnelle un débuour sous 
une qualification infamante. 

Dans notre pensée, MM. Fath et Beaudoin ont agi par spé 
dilution, ont agi méchamment et en connaissance de cause 
nous requérons donc le renvoi pur et simple des demoiselles 
Sarah et Briard, et l'application à MAL Fath et Beaudoin d 
l'article 373 du Code pénal, po ir dénonciation «ulomnieusc. 

doin chacun a 200 fr. d'amende et aux dépens nonrin» J 

mages-intérêts. » r«uiious dont. 

M. 

JURY D'EXPROPRIATION. 

Lagrence , magistrat directeur. 
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« de Ri
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Une nouvelle session du 

meneé la semaine dernière. C'est encore 

et les changements que nécessite son tracé dans les 

aboutissantes qui sont l'objet des questions plaidées dp
 88 

MM. les jurés.
 evatl

t 

Les rues de la Vannerie, du n° 2 au »° 8, de la Go 

lerie jusqu'au n° 20, une grande partie de la rue de la T 
chérie, la rue Saint-Martin, depuis le n° n j

USqn
-, 

19, la rue Jean-dc-Lépine, du n" 1 au n" 17, vontir^i
 n

* 

sous le marteau des ouvriers et faire place à la "■' 
lalion.

 c
>rcu-

L'histoire de ces rues est fort ancienne, et cène d 

aucun fait historique bien important ne s'y rattache 

La rue de la Vannerie portait, en 1162, le nom de Y 
neria. Sur le rôle de la taxe de 1313, on trouve n 

première fois le nom de rue de la Vannerie.
 r

 '
a 

C'est dans un cabaret de la rue de la Vannerie 

seigne du Franc-Pineau, que se réunissaient I en-

soir, les peintres, les marchands de gravures et '° 

canteurs de tableaux pour y vendre ou se partager les k 

jets d'art qu'ils avaient achetés dans la journée dan i 
différents quartiers de Paris.

 les 

La rue de la Coutellerie a porté successivement l 
noms de Guignorelle et de rue des Commanderesses ( 

pendant le règne de Henri II que des couteliers vinrent T 

établir en grand nombre ; ils lui donnèrent leur nom
 y 

La rue de la Tacherie portait le nom de Juiverie Saint 

Bon. Les juifs, au temps de Philippe- le-Bel, y avaient anl 

synagogue. Après leur expulsion violente décidée par él' 
roi, ennemi du pape Boniface VIII, destructeur de 

ordre 
emplo-

des Templiers, et surnommé le Faux Monnayeur 

cernent occupé par cette synagogue et les constructions 

qui la couvraient furent donnés à un valet de la cour le 
sieur Pruvin. 

La partie delà rue Saint-Martin frappée par l'exnrnnna 
ai remonte a repoque de Philippe-Auguste. U coùT 

truction des halles par ce prince avait attiré dans 

pas promis 

Le Tribunal, après une courte délibération, a rendu le 
jugement suivant : 

« Attendu que des débats ne résulte aucunement la preuve 
que la demoiselle Sarah Félix ait employé, pour se faire re-
mettre les objets dont il s'agit, aucune des manœuvres fratl 
duleuses prévues, définies et caractérisées par l'art. 405 d 
Code pénal ; 

« Qu'ainsi la plainte en escroquerie portée contre la demoi 
selle Sarah Félix n'est pas fondée; 

»-Attendu que la plainte eu complicité portée contre la de 
moiselle Berthe Briard n'est aussi nullement établie; 

« Le Tnbunal renvoie les demoiselles Sarah Félix et Berlho 
Briard des fin de la plainte, sans dépens; 

« Condamne Falh et Beaudoin aux dépens ; 

« En ce qui touche la plainte reCoiiveulionnelle des demoi 
selles Sarah Félix el Berthe Briard contre Fath et Beaudoin 

« Attendu qu'il résulte de loutesles circonstances de la cause 
de tous les faits connus ot de tous les documents produits, que 
Falh et Beaudoin n'ont Introduit leur plainte que méehanimeu 
et de mauvaise foi dans un intérêt de spéculation et de sca.. 
date; qu'ainsi ils ont commis le délit prévu et puni par Parti 
cle 1Î73 du Code pénal. 

« Attendu que les demoiselles Sarah Félix et Berthe Briar 
ne demandent que les condanmalioiis.aux liais pour tous don 
niagesintéléts ; 

« Le Trihuna
1
, faisant application do l'art. 373, mais mr 

déraul la peine en vertu de l'art. 403, condamne Falh el 1! au 

eric, 

our. 

—i» ce quar-
tier un immense concours de population qui s'étendit en 
construisant dans toute cette partie de la ville. 

Cette longue voie de communication doit son nom à 

saint Martin qui fut le premier palron des Français; il pro-

tégeait la couronne; c'était sa chape qu'on portait 'dans les 

armées comme l'étendard de la victoire et le palladium de 

la royauté. Malheureusement l'abbaye de Saint-Denis de-
vint puissante; elle envia l'immense crédit de saint Martin 

et parvint à s'emparer de la meilleure part de sa réputa-

tion. La ruine de saint Martin ne fut pas complète, et ce-

pendant l'oriflamme de saint Denis remplaça dans les camps 
la chape de saint Martin. 

Saint Martin avait un culte à Paris, sans compter une 

petite chapelle de branches d'arbres dans la Cité ; on peut 

effirmer qu'il existait au nord de Paris, sous le nom de ce 

saint, un établissement plus durable. Un exemple curieux 

de sou influence est rapporté par Grégoire de Tours. 

Le duc Gontran Bozon, fuyant la colère de Chilpi 

s'était réfugié dans l'asile révéré de Saint-Martin-de-T 

L'asile était inviolable , et toutes les ruses de Sa Majesté 

Chrétienne n'avaient pu arracher Gontran des bras du saint 

protecteur. Il menaçait de réduire la ville de Tours et ses 

faubourgs. L'incendie viendrait à son aide. Ce n'étaient 

que des menaces; il était alors à bout de ressources. Il 

adressa à saint Martin lui-même une lettre qu'un diacre 

int, de Paris à Tours, déposer sur le tombeau du saint. Il 

disait dans son épître : « Permettez-vous que j'arrache 

Gontran Bozon de son asile, ou ne le permettez-vous pas? ■ 

Répondez oui ou non ! » Pendant trois jours et trois nuits, 

la lettre resta sur le tombeau ; mais ce fut en vain. La 

feuille blanche qu'on avait pris soin de fournir au saint 

pour répondre fut retrouvée inlaele. « Il ne daigna pas 

ressusciter pour la lire, dit Dulauredans son Histoire de 
Paris. » 

La rue Saint-Martin devint en peu de temps considéra-

ble; c'est de la rue Saint-Martin que sortit cette montre 

du grand guet qui, sous Philippe le Bel, lorsque -ses fils 

furent armés chevaliers, alla s'étendre dans le Pré-aux-

Clercs. L'admiration des Anglais fut tellement excitée par 

ce spectacle, dit Jean de Saint-Victor, qu'il fallut le répé-
ter une seconde fois. 

Esbahis si grandement 
Furent Anglois, plus qu'ouques mès; 
Car ils ne euidassent jamais 
Que taut de genl riche et nobile 
Povist saillir de une ville. 
A cheval bien furent vingt mille 
Et à pied furent i rente mille. 
Tant ou plus ainsLIes trouvèrent, 
Cils qui de la les exiimèrent. 

Tels sont les souvenirs que peuvent rappeler les bali-

ments dont les derniers vestiges vont disparaître. 

M. Lagrenée, magistral-directeur du jury, a eu à sta-

tuer d'abord sur la réclamation de M. Dayillier, juge au 

Tribunal de commerce, qui soutenait ne pouvoir être a la 

fois membre du Tribunal de commerce et juré. Sur la dé-

cision contraire à la demande rendue, par le magistrat, i • 

Davillier a formé un pourvoi en cassation. 

Ou a divisé ensuite en quatre parties le travail de la ses-

sion, qui comprend l'expropriation de quarante-qua» 

maisons et la discussion de l'indemnité à payer aux pro-
priétaires, Soixante et une industries sont frappées, et c 

locataires qui ies exercent demandent aussi des mde 

nités. . ,
cg La première catégorie d'expropriations comprenait 

numéros, 17, 15, 15 bis et. 1er, 13, 11, 9, 7, 5, 3 et l « 

la rue Jeau-de-Lépine; la seconde, les numéros, lo, t > 

20, 22, 24 el 24 bis de la rue de la Coutellerie, 4, j %
 lô

< 

la 

11, 5, 3 et 1 de la rue de la Tacherie, 38, 40, 41, 43, *g 
45 bis el 47 de la rue de la Vannerie ; la troisième caio 

gorie, les numéros 49, 55, 53, 51 de la rue de la vanne 

rie, et 19, 17, 15, 13, 11 et 9 de la rue Saint-Martin. 

M" Chaix-d'Est-Auge et Picard ont plaide pout 

ville de Paris. n ^oo 
Ont plaidé pour les expropriés MM. Vasserot, J*i*^ 

Guenneval, Marsaux, Scellier, d'Hennequin , LW ; , 

Guyard, Baud, Leroux, Popelin, Bidault de Lisle, W 

Cochery, Gressjer, Lesage, Toursellier, Joumard, 

Forest, Vautrin, Da, Rousse et Berllioud. 

Pour la première cal gorie, les demandes des seize
 v { 

priétaires et dus vingt-quatre locataires industriels se £ 

élevées à- 974,899 IV. A 

Les i dires laites par la Ville s'élevaient a 45b, JJ" ''--

Les indemnités allouées se sont élevées a 672, /w 
Pour la deuxième catégorie, trois propriétaires <n» y 

avec la Ville au dernier moment des ̂
{M]

&
0lRm

^zlIrei 
siuïc on n'a pas eu à statuer pour les autres propne» 

et locataires. On demandait 1,180,657 Ir. ,
 v 

La Ville offrait 537,450 fr. 

Le jury a alloué 81)8.900 fr 

Pour la troisième catégorie, on 

La Ville ollrail 730,900 fr. 

Le jury a alloué 1,092, 139 fr. 

' La session du jury est terminée. 

demandait 1,440,355 fr. 
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n
'esl autant que le nôtre hospitalier et sc-

^ hPaux éliatrgcrs; plus d'un exemple assez récent 

f
1
"* notamment (pic la justice s'est appliquée à les 

9
"

cS
'° ' l'abri des poursuites contre lesquelles ils avaient 

"•
fl

"? '"un asile en Fiance el qui leur étaient intentées 
Ch

r ilcs prête-nom français. 

ni consacré cette jurisprudence dans les circons-

*£m\ vailles: 
1
 Vex ancien négociant suisse, est tombé en faillite 

à'
ccttc

.
 f

:
,
î.
lli
i°„

a
,

produil
. ' 

" hs prête-nom iranyms. 

fi "SLAjuoal de commerce et la Cour impériale de Paris 

''chambre, présidence do M. le premier président De-

15 à 16,000 fr. 
M. Joly-Blanc, Suisse, 

montant de lettres de change 
 Kl I I ».l 

en »»-.- • ^ 

tfé*^ j
e
 p34o, protestées à leur échéance. M. Joly-Blanc 

*.'f chnis po
ur ccllc somme

-
 Le

 Tribunal de district 
a réservé contre le failli la contrainte par corps. Le 

iJlS
f- 'de n'a été que de 5 et demi p< ur 100 et n'a produit 

a Jolv Blanc qu'un remboursement de 888 fr. 

\l Ce* est passé en France ; il était employé par une 

a JolV Blanc qu'un remboursement de 888 

\\ Gexest passé en France; il était emplo 

,'stra(ion qui se charge en ce moment de l'expédi-

los colis destinés à l'exposition universelle de New-

. .tofgrju'à la requête de M. Masson, ancien négociant 

»( 

lio« 

u.'Jtme, et en vertu d'une ordonnance de M. Te pré 

' itdu r 

le 25 
•ibuna 

an! des avances laites par M. Masson à M. Joly-Blanc 

lâentdu Tribunal civil de Paris, il a été arrêté et incar-
51

 r
é le 25 fé 

, Trihunal de commerce en paiement de 11,000 fr. 
cere 

Vile n'était point démontrée par M. Masson, qui n'était 

i prête-nom destiné à permettre au véritable proprié-

tés titres d'exercer en France des poursuites contre 

, ., 05 février 1853, puis assigné par le même devant 

"10fr.,mon-

Joly 
„
c
 la remise des lettres de change, endossées le 21 

f ;l
M

ieràM. Masson. 

Mais le Tribunal de commerce, par jugement du 26 

„vnl a considéré que la négociation n'était pas sérieuse, 

qu 

qu 'il» , 

taire des
 utres u

 exercer
 en

 France des poursuites 

so
n débiteur, et que, le débat ne s'agitant réellement 

uu'entre deux étrangers, le Tribunal était incompétent. 

51, Masson a interjeté appel et mis en cause M. Joly-

I Banc- . 
jp Cresson, son avocat, a expose que ce n était qu après 

itiiscignemeiils prudemment obtenus sur la bonne posi-

ile M. Joly-Blanc, négociant, breveté pour un système 

de chauffage économique, et à qui il avait confié l'éduca-

lion commerciale d'un de ses fils, que M. Masson a accepté 

les endossements des lettres de change auxquelles appar-

tenait encore le droit de contrainte par corps contre le 
jieurGex. 

L'avocat ajoutait qu'il résultait des livres tenus encore 

par M. Masson, même depuis qu'il avait cessé les affaires, 

nue ce dernier était titulaire, à l'époque de ses inventaires 

Je 1850, 1851, 1852, 1853, de billets et lettres de change, 
et notamment des traites Joly-Blanc. 

Il établissait aussi qu'il n'y avait nul intérêt dans le pro-

eès à constituer un prêle-nom, puisqu'aux termes des 

traités du 27 septembre 1803, articles 13 et 15, du 30 

tnii 1827, du 12 juillet 1828, les jugements rendus en 

Suisse sont exécutoires en France, api ès un simple visa. 

Enfin, disait M* Cresson, s'il est arrivé que des pour-

suites aient été annulées comme fait' s par des prête-nom 

français contre des étrangers, c'est que ce litre vicieux do 

prête-nom élait bien et dûment établi, les poursuivants 

« étant que des commis, des proxénètes, des détenus pour 

délies. Mais M. Masson est propriétaire, il jouit de 9,000 

francs de rente, il possède un mobilier de 25,000 fr. , etc. 

M' Caignet, avocat de M. Joly-Blanc, intervenant, con-

tast'U l'argumentation en produisant les livres de son 
fait, contenant les éléments de la négociation faite avec 
1 Masson. 

Mais, sur la plaidoirie de M" ChamailhrJ, qui, au nom 

de M. Gex, faisait observer notamment que M. Joly-Blanc, 

«on plus que M. .Masson, n'était porteur que de lettres de 

Aaoge admises à la faillite, et non de jugements exécu-

tes en France, et conformément aux conclusions de M. 

1 avocat-général Mongis, la Cour, adoptant les motifs des 

premiers juges, confirme, en rejetant l'intervention de M. 
%-Blanc. 

—Pour beaucoup de gens, tuer un chat pour en faire 

"M gibelotte, assommer un chien pour en avoir la peau, 

« n'est qu'une pécadille dont les conséquences les plus 

c'Mes iK! peuvent aller, à leur avis, qu'à indemniser le 

propriétaire de la perte matérielle qu'il a éprouvée, 

ueux-là, et ils sont nombreux, se trompent étrangement, 

•''-t'ont fort étonnés, tans doute, d'apprendre l'existence 

«a certain article 454 du Code pénal aiusi conçu : 

(
 " Quiconque aura, sans nécessité, tué un animal do-

, "-Clique dans un lieu dont celui à qui est cet animal 

(
 'PPWlfent est propriétaire, locataire, colon ou fermier, 

sera 
1 et dé 

puni d'un emprisonnement de six jours au moins 
. Jj six mois au plus*. » 

au
-

e
 , pj

uuna
', correctionnel (6

e
 chambre) a été appelé 

J urd hui à faire application des dispositions de cet arti-
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 joaillier, le sieur Duval. 
17

 mai, un locataire de la maison où demeure Du-

valal a.ta, spectacle. Avant son départ, il avait conduit 
sonchmncl.ez leport.er et le ]

ui ava
it particulièrement 

recommande. La nuit venue et la porte de l'allée bien fer-

mée, le portier no crut pas devoir pousser la rigueur de la 

consigne jusqu a enfermer le chien dans sa loge, et lui 

permit la promenade de l'escalier; cette liberté à lui lais-
sée fut son arrêt de mort. 

Inquiet de l'absence de son maître, le pauvre roquet 

montait et remontait 1 escalier, jappant, hurlant, poussant 

de plaintifs et lamentables cris. Tous les locataires de la 

maison, reveides, maudissaient le chien et le maître, mais 

prenaient patience en espérant la fin de leur supplice. Un 

seul, ce lut le joaillier, fut moins endurant; furieux de ne 

pouvoir dormir, il se lève subitement, fait la chasse au 

roquet, et 1 ayant saisi par une patte, ouvre une fenêtre et 

le précipite sur le pavé ; le chien fut tué sur le coup. 

Son maître a voulu le venger et a déféré D iva! mi Tri-

bunal correctionnel. M. le substitut a requis contre lui 

application de l'article dont nous avons donné plus haut 

le texte, et le Tribunal a condamné Duval à deux mois do 
prison. 

— Des malfaiteurs se sont introduits la nuit dernièTe 

par escalade dans l'établissement du sieur Graindôrge, 

propriétaire et voiturier, route de Châtillon, 115. Ne pou-

vant pénétrer dans la maison, ils ont coupé des tuyaux de 

cuivre et de plomb d'une importante valeur, qu'ils ont 

emportés en se retirant sans être entendus.Ce n'est que ce 

matin que l'on s'est aperçu de ce vol, qui donne lieu à une 
enquête. 

— Une vieille dame de tpiatre-vingt-sept ans s'est don-

né la mort, l'avant dernière nuit, en se précipitant par la 

fenêtre de son domicile, situé cours de Vmeennes, 12. Cette 

dame jouissait d'une certaine fortune, et, pour ne pas vi-

vre dans l'isolement, s'était mise en pension dans une 

honnête famille, celle des époux Bréhaut, qui avaient d'elle 

les plus grands seins. Rien ne pouvait faire supposer 

qu'elle éprouvai aucun dégoût de la vie, et ce n'a pu être 

que dans un moment de délire causé par ta fièvre qu'elle 
ait ainsi attenté à ses jours. 

Sa mort a été d'amant plus cruelle qu'ayant été rete-

nue dans sa chute par un châssis vitré qui recouvre la cour 

de la maison, dont le rez-de-chaussée est occupé par un 

sieur Monier, restaurateur, elle s'y est fait d'affreuses 

blessures. Le docteur Doudas, de Saint-Mandé, que l'on 

s'est empressé d'appeler, lui a donné tous les soins qui 

pouvaient rendre ses derniers moments moins douloureux, 

car il n'y avait nul espoir de la sauver, et ce n'est qu'a-

près avoir reçu les consolations de la religion qu'elle est 
morte, deux heures environ après sa chule. 

— Un ouvrier dérouleur du port de Bercy, le sieur Sa-

riot, a sauvé la vie hier à un jeune homme de dix-neuf 

ans, Léon Defréville, ciseleur, demeurant rue de Bercy, 

32, qui élait tombé accidentellement à la Seine. Les té-

moins de l'acte de courageux dévouement du dérouleur 

Sariot voulaient en faire consigner les circonstances dans 

le procès-verbal du commissaire de police, et en même 

temps lui faire décimer la prime de sauvetage, mais il 

a refusé à la fois et cette espèce d'ovation et la récompen-

se à laquelle il avait droit, trouvant toute naturelle son ac-

tion et ne voulant pas admettre qu'elle méritât un cordial 

remerciement de celui qu'il avait été assez heureux p >ur 
arracher à un danger imminent. 

— Dans notre numéro d'hier, affaire du café Garen, une 

faute d'impression s'est glissée dans le texte de l'arrêt. 

Au lieu de :«Lel'ebure prétend en avoir fait la concession», 

il faut lire : « Lefebure prétend n'en avoir pas fait la con-
cession. » 

— ALGÉRIE (Bône). — A trois kilomètres environ de 

Bône, dans la petite plaine qui se développe à l'extrémité 

du chemin de Saint-Augustin, et au pied du Bou-Hamra, 

une ferme appartenant à M. Bourreta été attaquée, dans 

la nuit du 16 au 17, par une bande de dix à douze Arabes 
armés de pistolets et de yatagans. 

Quatre personnes se trouvaient dans la maison: M. 

Bourret, M. Kolmann, locataire, et sa femme, tous trois 

dans une chambre au premier étage, et un jeune Kabyle, 

âgé de quatorze à quinze ans, Tahar-ben-Brahim, domes-

tique, couché dans l'écurie, où étaient alors attachés deux 
juments, deux pouliches et deux bœufs. 

Au rez-de-chaussée, sur le devant de la maison et sous 

l'appartement occupé par M. Bourret et les époux Kol-

mann, est une cuisine où se trouve la porte d'entrée et 

une fenêtre grillée à côté. L'écurie où était couché le petit 

Kabyle n'a aucune issue dans l'intérieur de la maison ; il 

faut, pour communiquer, traverser une cour ouverte et 
venir à l'entrée principale extérieure. 

Vers le milieu de la nuit, Tahar est réveillé par le bruit 

que font les Arabes en forçant la porte de l'écurie ; il se 

hâte d'appeler pour réveiller les habitants de la maison et 

les avei tir; mais les Arabes, qui étaient parvenus à s'in-

troduire, se précipitent sur lui et le frappent de plusieurs 

coups de yatagan sur la tête ; puis, quand ses cris ont 

cessé, ils détachent les deux boeufs et les poussent hors 
de l'écurie. 

Cependant M. Bourret et M. Kolmann s'étaient levés au 

bruit ; ils voient de leur fenêtre un Arabe qui faisait sortir 

un bœuf, et tirent sans succès un coup de feu contre le vo-

leur qui se dispose à s'éloigner. M. Bourret et son loca-

taire sortent alors de la maison, armés chacun d'un fusil; 

le premier s'avance du côté de l'Arabe sur lequel il venait 

do tirer; le second, prenant une autre direction, se porte 

vers le mur extérieur de l'écurie. Eu ce moment, les Ara-

bes se montrent et font feu. M. Kolmann tombe, le corps 

percé d'une balle; les assassins se précipitent sur lui et 

cherchent à l'achever à coups de yatagan, qu'il pare avec 

les mains et la crosse de son Fusil; mais la lutte était trop 

inégale; cette arme, qui n'était pas même chargée, lui est 

enlevée et les Arabes le laissent dans un état désespéré, 

plusieurs doigis détachés de la main par les coups de ya-
lagan. 

Il paraît que c'est alors, et presque simultanément, que 

les habitants de la ferme se sont déciles à rentrer. M. 

Kolmann s'est traîné jusqu'à la porte, M. Bourret l'a re-

joint; tous deux ont pu entrer et se barricader avant que 

ics Arabes se fussent décidés à les poursuivre. 

Mais celle porto était à peine tirée sur eux que le petit 

Kabyle, a rès avoir abandonné son lit ensanglanté, venait 

y frapper. Les Arabes l'avaient aperçu et le poursuivaient. 

On ne pouvait lui ouvrir sans leur assurer aussi l'entrée 

de la maison. Alors une scène horrible eut lieu : tandis 

que l'enfant, cramponné sans défense à la fenêtre grillée, 

s'efforçait de trouver un passage à travers les barreaux, 

ces misérables lui tirèrent un coup de feu qui lui a cassé 
une cuisse et traversé l'autre. 

Tout cela dura longtemps. Quand les Arabes se décidè-

rent enfin à se retirer, ils eurent soin de laisser derrière 

eux les bœufs qu'il avaient d'abord eu l'intention de voler 

el dont la présence aurait pu les compromettre. 

Les blessés ont élé portés en ville le lendemain matin. 

Dans l'après-midi, M. Kolmann, transporté de juin, gra-

cié, âgé de vingt-cinq ans environ, a succombé à ses 

blessures. On a dû amputer le petit Tahar-ben-Brahim. 

On se rend difficilement compte de toutes les circon-

stances de cet horrible événement. Ainsi une fusillade 

qui a duré plus d'une heure, n'a appelé aucun secours sur 

le lieu de l'action* à une aussi faible distance de la ville, 

de l'atelier des condamnés et de plusieurs habitations par-

ticulières. Une trentaine de coups de fusil ont été tirés, à 

ce qu'on assure, par les habitants de la ferme, et il paraît 

certain qu'aucun Arabe n'a élé sérieusement atteint. 

La justice s'est d'ailleurs hâtée de se transporter sur le 

lieu du crime. M. le sous-préfet s'y est aussi rendu en 
même temps. 

Les investigations les plus complètes ont été immédiate-

ment dirigées sur tous les points pour éclairer l'instruction 

de cette affaire. Le parquei et le bureau arabe attachent la 

plus grande importance à la découverte et à l'arrestation 

des coupables. U est permis d'espérer que, grâce à leurs 

efforts et à leurs moyens réunis, le nouveau crime qui vient 

de jeter l'épouvante dans la banlieue ne demeurera pas 
impuni. 

On assure que déjà, à la suite de perquisitions de jour 

et de nuit, faites en personne par M. le procureur impérial 

et M. Guyon-Vernier, chef du bureau arabe par intérim, 

dans les parties de la plaine et de. l'Edough, les plus sus-

pectes et les plus difficiles, plusieurs Arabes, sur lesquels 

se portent des soupçons plus ou moins graves, ont élé 

conduits à Bone pour y demeurer à la disposition de l'au-
torité. 

DÉPARTEMENTS. 

SâÔNE-ET -LoiKE. — Le Journal de Saône et- Loire pu-

blie, sur l'assassinat des deux gendarmes de la brigade 

de Saint-Symphorien-en-Laye, quelques renseignements 

que lui adresse un correspondant, et dont nous extrayons 
les détails suivants : 

« Les meurtriers ont laissé sur le théâtre du crime un 

havre-sac contenant divers instruments à l'usage des vo-

leurs. En procédant à une vérification attentive des vête-

ments du gendarme Duchassin, on a découvert, dans la 

poche de son pantalon, les passeports des trois individus 
arrêtés à Amplepuis. 

« Le premier a été délivré au nommé Joseph Colbrand, 

marchand de faïence, né à Colm.ar (Haut-Rhin); le deuxiè-

me, au nommé Charles Samuel, âgé de vingt-cinq ans, 

marchand d'étoffes, né à Sarrelouis (Prusse), et le troi-

sième, au nommé Jean Brun, né à Genève (Suisse), de-
meurant à Arcey (Doubs). 

« Ces trois individus ont de l'argent, et on a lieu de 

croire qu'ils pratiquaient habituellement le vol dit à l'amé-
ricaine. 

« Duchassin est père de quatre enfants, et Faure de 
trois. 

« Ces deux malheureuses victimes emportent les plus 
honorables regrets. 

— Ai -iNE (La Fère). — Deux jeunes filles de La Fcre 

viennent de succomber victimes d'un empoisonnement 

qui avait présenté d'abord les symptômes du choléra. Ces 

enfants, jouant dans la prairie, avaient mangé, le 30 mai, 

la graine d'une plante nommée co Ichique, et communé-

ment veilleuse ou vachette; dans la nuit suivante, des co-

liques et des vomissements se déclarèrent, et, malgré les 

soins qui leur furent activement donnés, la mort survint. 

Le colchique est classé par les médecins au nombre des 

poisons âcres, et M. Orlila cite un eus d'empoisonnement 

survenu dans les mêmes circonstances et par la même 

cause. Cette plante fleurit en automne, elle a une tige 

blanche et un calice bleu-violet; les animaux évitent par 

instinct d'eu manger les fleuis qui se rencontrent à cha-
que pas dans les prairies de nos contrées. 

Le percement du boulevard de Strasbourg a nécessité la dé-
molition du marché Saint-Laurent. L'administration s'est im-
médiatement Occupée du soin de transférer provisoirement ce 
marché, dont la conservation importe à l'approvisionnement 
des quartiers environnants. 

Le mercredi 23 mai dernier, tous les marebands ont été in-
stallés sur l'emplacement que la ville avait loué à cet effet à 
l'angle des rues de Chabrol et Saint-Quentin. Ce marché pro-
visoire est maintenant en pleine activité. Les denrées de toute 
espèce y sont en abondance, et le public y afflue chaque jour. 

VERSAILLES. — A l'occasion de l'Exposition florale, gran-

des eaux à Versailles, après les courses de Satory. Che-

min de fer rive droite, rue Saint-Lazare, 124, et rive gau-

che, boulevard Mont-Parnasse, 41 ; trains spéciaux et 
directs. 

Bonne de Part M du 4 .lisïn 1 853, 

AU COMPTANT. 

3 0(0 j. 22 juin 78 
4 1|2 0[0 1852 101 
4 1|2 0[0 j. 22 mars. 
4 OpO j. 22 mars.. 
A -t ... de la Banque 2075 
Crédit foncier 800 
Société gén. mobil.. 827 

FONDS ÉTRANGERS. 

8 OpO belge 1840 — 
Naples (C. Rotsch.).. — 
Emp. Piémont î «50. 98 
Piémont anglais — 
Rome, 5 0|0 j. déc. 
Emprunt romain.... 

80 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

73 | 01.1. de la Ville * 
 | I)ito,Emp. 2Smill... - — 
 j Dito, Emp. 50 mill.. 4273 — 

— j Renie de la Ville — — 
— | Caisse hypothécaire.. — — 
50 | Quatre Canaux — — 

| Canal de Bourgogne. 
- — | VALEURS DIVERSES. 

- — | H.-Fourri. de Mono. . — — 
8 — | Tissus de lin Maherl. — — 
- — | Lin Cohin — — 
6 — | Mines de la Loire. . . — — 
- - | Docks-Napoléon .... 2.M 50 

A TERME. 
1" 

Cours 

3 OpO i 
4 1(2 0(0 1832 1 101 
Emprunt du Piémont (1849) . | — 

Plus 
haut. 

78 20|" 78 90 
75 101 75 

Plus 
bas. 

101 

Dern. 
ccurfi. 

— I 78 80 
ÎS 101 GO 

CHEMINS DE FER COTES AU PARQU.ET. 

Saint-Germain 
Paris à Orléans. . . . 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . . . 
Strasbourg à Bàle. . . 
Nord 
Paris à Strasbourg.. 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditcrr.. 
Ouest 
ParisàCaenetCherb 

Dijon à Besançon. . . . 530 — 
1060 - Midi 130 — 
1035 — Mon'ereau à Troyes. 415 — 

500 — Dieppe et Féoamp. . . 360 — 
360 - 240 — 
895 — BlesmeetS-D.àGray. — — 
902 50 Versailles (r. g.). . . . — —i 
915 - Bordeaux à la Teste. — — 
752 50 — 
735 — — —. 
620 - — — 

J^e Guide des Emprunteurs au Crédit foncier se vend 

chez MAISONNE T, rue de Seine, 68. 1 fr. 50 c. 

— L'Odéon donne aujourd'hui l'Honneur et l'argent, ce chef-
d'œuvre de M. Ponsard, et la première représentation de : le 
Roman du village. 

— THÉÂTRE-NATIONAL (ancien Cirque). — Aujourd'hui di-
manche, 72

e
 représentation des Pilules du Diable, pièce féerie 

eu 20 tableaux, qui attire toujours la foule. 

SPECTACLES DU 5 JUIN. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Bertrand et Raton. 
OPÉRA COMIQUE. — La Tonelli, Jeannette. 

ODÉON. — L'Honneur et l'argent, le Roman du village. 
VAUDEVILLE. — Un Ranquier, la Vie, un Mari. 

VARIÉTÉS. — La table tournante, les Femmes du monde. 
GYMNASE. — Folies d'Espagne, un Ménage à irois. 
PALAIS-ROÏAL. — Chapeau de paille, M. Guillaume, York. 
PORTE-SAINT-MARTIN . — Le Vieux caporal. 
AMBIGU. — Le Ciel et l'Enfer. 
GAITÉ. — Le Comte Hermann. 
THÉÂTRE NATIONAL. — Les Pilules du Diable. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE (Ch.-Elysées). — r'oirées équestres. 
COMTE. — La Fée Poulelle, Médecine, Jocrisse, Auréole. 
FOLIES. — Infortunes, Lucienne, Postillons, les Orientales, 
DÉLASSEMENS. — Le Panorama, Supplice, un Homme seul. 
BEAUMARCHAIS. — Un Sergent do la 42'' demi-bi ig;;de. 
THÉÂTRE DU LUXEMBOURG. — Paul ci Jean, Croque-Poule. 
THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN (Palais-Royal). — Tous les sous, 

séance à huit heures. 

HIPPODROME. — Les mardis, jeudis, samedis, dimanches. 
ARÈNES IMPÉRIALES. — Les dimanches et lundis, fêtes éques-

tres el mimiques. 

JARDIN MABILE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, same-
dis, dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Les lundis, mercredis, vendredis et 
dimanches. 

PARC ET CILVTEAU D'ASNIÈRES. — Fêtes dansantes et musicales 
tous les jeudis et dimanches. ■MMEMIBBM 
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bour, délie de la Celte, contenant 32 03 

Art. 9. — Une pièce de terre eu la-
bour, délie de la Cette, conlenant 42 40 

Art. 10. — Une pièce de terre en 
labour, délie des Basses -Courtes-

Pièces, conlenant 2 79 63 
Art. 11. — Line pièce de terre en 

labour, délie des B.isse»-Con ries- Piè-

ces, contenant 85 36 
Art. 12. — Une pièce de terre en 

labour, délie sur la Gavée, conte-

nant 34 60 
Art. 13. — Une pièce de terre en 
bour, délie de la Fosse-Marion, 

cou e nant i 23 25 
Art. 14. — Une pièce de terre en 

labour, délie de la Fosse-Marion, 

couieuant ^0 60 
Art. 15. — Une pièce de terre en 

labour, délia de la Fosse Marion, 
conlenant 77 70 

Art. 16. — Une pièce de terre en 
labour, délie de l'Orme-d'Hs, conte-
nant 21 30 

Art. 17. — Une pièce de terre en 

labour, délie du Homme, conlenant 93 70 
Art. 18.— Une pièce de lerre en la-

bour, délie de la Pointe-du-Homme, 
conlenant 20 40 

Art. 19.— Une pièce de terre en la-
bour, délie de la Fosse- Rolland, con-
tenant 2.*i 05 

Art. 20. — Une pièce do terre en 
labour, iiièuie dclle, contenant ^ 25 99 

Art. 21 . — Une pièce de terre en 
labour, dolle de la Haie-Giroi , conte-

nant 66 58 
Art. 22. — Une pièce de terre en 

labour, délie des Manteaux, conle-
nant 37 47 

Art. 23. — Une pièce de lerre on 
labuur, délie do la Campagne-Verte, 

contenant 69 88 
An. 24. — Une pièce de lerre en 

labour, délie de la Poinle-des-Bar-

rières, contenant 2 
Art. 25. — Une pièce de terre en 

labour, délie des Manteaux, conte-
nant 2 

Art. 26. — Une pièce de terre en la-
bour, délie de la Plaine, contenant 

Art. 27. — Une pièce de terre en 
labour, même délie, conlenant 

Art. 28. — Une pièce de terre en 
labour, délie des Orailles, contenant 

Art. 29. — Une pièce do lerre eu 
labour, même délie, contenant 1 

Art. 30 — Une pièce de terre en 
labour, délie du Clos Çhnumont-elr 
Mulots, contenant 1 

Art. 31. — Une pièce de terre en 
labour, même délie, contenant 

Art. 32. — Une pièce de terre en 
labour, même délie, contenant 2 

Arl. 33. — Une pièce de terre en 
labour , dello du Hoguet-la-Fosse, 
contenant 
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Art. 34. — Une pièce de terre en 
labour, dello du Bouillet, conlenant 

Arl. 35. — Une pièce de terre en 
labour, délie Soiis-Cbose-Perdue, con-
tenant 

Contenance totale, 42 hect. 8s ares 29 centiares. 
La obis grande partie de ces terres est de pre-

mière classe Celle propriété a é.é estimée par des 
experts à près de 6,000 fr. de revenu. 

S'adresser pour, les renseignements, à M
c
 Cil 

RjUMitiKi-;. avoué à Caen, rue Saint-Martin, 6'i, 
dépositaire d'une, copiedu cuhierdes charges, d'un 
plan et des liires de lu propriété. (706) 
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2 72 00 

1 41 20 

D'un COUPS FEBUE à Batignolles-
Monceaux, route d'Asnières, 87, formant les deux 
premiers lots. 

Mises à prix : 1" lot, 8,000 fr. 

i' lot, 6,000 fr. 

3" lot. — TERRAIN contigu propre à bâtir, 
ayant lava Je de 13 mètres 05 cent, sur la route 
d'Asnières, et de 40 mèlres 50 cent, sur le chemin 
de ronde des fortifications. 

Couten&nce : 595 mètres. 

Mise à prix : 3,000 fr. 
4* lot.—XéiRRAIN propre à bâtir, à Clichy-

la-Garenne, rue Marthe, ayant façade de 1 1 mètres 
'3 cent. — Contenance : 713 mètres. 

Mise à prix : 1,500 fr. 
5* lot.—TERRAIK contigu propre à bâtir — 

Façade sur la rue de 14 mètres 70 cent. — Conte-
nance : 898 mèlres.—Droit de passage réservé sur 
ce lot. 

Mise à prix : 1 ,300 fr. 
6' lui.— PIÈCE DE TERRE coutignë aux 

4' et 5* lots, en nature de marais, cl pouvant de-
venir propre à bâtir. — Contenance : 0i ares 50 
empares. — Droit de passage sur le 5

e
 lot.— Loyer, 

580 fr. 

Mise à prix : 6,000 fr. 
7' lot. — PIÈCE 5>E TERRE à Balignollcs-

Monceaux, lieu dit le Boulevent. — Contenance : 
10 ares 36 ci ntiams. 

Mise à prix : 100 fr. 
S'adresser po ur les renseignements • 

1° A M* 1IIAR1NI, avoué, dépositaire de l'en-
chère et des plans, à Paris, rue Richelieu, 60 ; 

2' A M* Conrbec, avoué, rue de la Miclio-
dière, 21 ; 

3° A M" Blanche, notaire à Neuilly ; 

FERUE ET TEBRMHS. 
Elude de M" MARIN, avoué a P. ris, rue 

Itiolielieu, 60. 
Vente sur licilalion, au Palais- Je-Justu:e ù Pu 

ris, eu sept lois, 

4° Et sgr les lieux. 
v
833) 

MAISON RUE DE L'ÉPERON. 
Elude de Wt 6MACIBX, avoué à Paris, rue d 

Grammonl, 19. 
Vente sur licilalion, en l'audiencu des criées ihi 

Trihunal civil de la Seine, lo samedi 18 juin 1853, 
B'uM MAISON entre cour el jardin, sibe ù 

Paris, rue de l'Eperou, 8. 

Produit net avant février, 5,350 fr.; actuelle-
ment, 4,718 fr. environ. 

Mise à prix : 6\000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
l'A H' «liRACSEN, avoué poursuivant la 

vente, dépositaire d'une copie du cahier des 
charges ; 

2° A M* Maës, avoué présent à la vente, rue de 
Grammont, 12 ; 

3° A M
e
 Meignen, notaire, rue St-llonoré, 370. 

(812) 

MEUBLES MM Ik NIÉ T RE. 
'.tude de ïl Aag^Mfe MEIlilrST, avoué li-

cencié à Nevers. 

VEXTE SUR LlCITlTilM KSïBE N.UEGRS, 
EST SKST LOTS, 

BE DIVERS -IMEUiLES 
Sav oir t 

i" loi. —CHATEAU et TERRE des Qualre-
Pavillons, ù 8 kilomètres de Nevers, dans la belle 
vallée de la Nièvre. Etendue, 203 hect. 19 ares 18 
cent. — Mi<e à prix. 300,000 fr. 

2* loi. — Grands asi>ï «4 TASEikas, figés de 
huit à vingt ans. Eienduo, 178 hect. 6t ares 39 

cent. — Mise à prix. 200,000 fr. 
3' lot. — OOMAlNEd'Ariot, d'une étendue de 

57 hect. 89. ares. — Mise ù prix. 90,000 fr. 
4' lot. — CHATEAU el TERRE de Maran-

cy, à vingt kilomètres de Nevers Etendue, 192 
hect. 71 ares 13 cent. Mise à prix. 290,000 (r. 

L'adjudication aura lieu par le ministère de M
1

" 

PAU ETRE 8t UOU4tl!IEE4ES>, notaires à 
Nevcs, et eu l'élude de M' Paultre, rue Lal'.tyotte, 
3, le 25 juin 1833, heure de midi. 

S'adresser, pour prendre comuiimiealion du ca-
hier des charges, eu l'élude de M* PAUETR23, 

rédacteur et déposilaire, et pour les renseigne-
moins: 1° ù M" Aiigusiiu HUIiUBT, avoué 

poursuivunl ; 2» ii M' Lucus, avoué coliciiaul j 3" à 
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M** Paullre et Bouquillard, notaires. 

NOTA. — Voir la grande insertion dans notre 

numéro du 29 mai dernier. ('9(i) * 

MUMES il ÉTUDES U XOTAIRE*. 

TERRE DU UU, PRÈS TOURS. 
Château, pièce d'eau, ferme, etc. 

A vendre par ndjii'licaiion, pw suite de licila-

lion entre mineurs, le jeudi 39. juin 1853, lieure 

de midi, en l'étude de M' SENSIEll, notaire à 
Tours. 

La TERRE DU VAU, située à 10 kilomè-
tres de Tours, 

Consistant en un château élevé sur rez-de-oliaus-

gée de deux étages carrés et de mansardes; cha-

que façade a 7 fenêtres de face à chaque étage. 

Le château est situé au milieu d'un vaste parc 

hien dessiné, renfermant de superbes futaies et de 
larges avenues. 

Au bas du château, grande pièce d'eau alimen-

tée par deux ruisseaux d'eau courante. 

Le tout dans un pays pittoresque et au milieu 

de mouvements de terrain; 

D'une contenance de 126 hectares d'un seul te-
nant, dont : 

Parc planté en bois, 40 hect.—Revenu : 2,400 fr. 

Prés et vignes, 6 hectares 03 ares. — 

Revenu : 900 

Deux fermes, 79 hectares 36 arcs, — 

Revenu : 2,800 

6,100 fr. 

11 y a sur la propriété des futaies pour une va-

leur de 40,000 fr. 

Mise à prix : 180,000 fr. 

S'adresser pour pluaamples renseignements : 

1° A IIe WENSIEB, notaire à Tours, chargé 

do la vente ; 

2° A M'' Richard, avoué à Tours, poursuivant. 

_____ tf»J 

Ville «le Paris. 

TERRAIN PROPRE À BATIR. 
A Ijndicalion en la Chambre des notaires de Pa-

ris, par M" Casimir NO Eli et DE E A PAL-
ME, le 21 juin 1853, à midi, 

D'un TERRAIN propre à bâtir, situé à Paris, 

rues Saint-Martin, de la Lanterne et Nicolas-Fln-

mel, d'une contenance de 450 mèlres 8i centi'ïiè-
ires environ. 

Mise à prix : 182,730 fr. 

Une seule enchère suffira pour adjuger. 

S'adresser, pour voir le plan et le cahier des 

charges, à M" Casimir NOEE, notaire à Pa-

ris, rue de la Paix, 17. (815) * 

TERRAI À PARU 
A vendre par adpidication (même sur une seule 

enchère), en la chambre des notaires de Paris, le 
mard 1 7 juin 1853, à midi, 

Un grand TERRAIN sis à Paris, rue de la 

Chapelle, 13, entre les faubourgs St-Denis et Saint 

Martin, de la contenance superficielle de 3,215 

mèlres, et auquel on parvient par un pont prati-

qué sur le chemin de fer de Strasbourg. 

Mise à prix: 100,000 fr. 

S'adresser, pour voir l'immeuble, sur les lieux, 

et au concierge de M. Morel, rue de la Chapelle, 

11 ; et pour connaître les conditions de la veiilC, 

H M' EECOMTK, notaire, rue St-Antoine, 200. 

(651) 

rue Notre- D.iinc-des-

Victoires, 2Î, entre MÀîSOil À PARIS, 
la B 'iur.-c et les boulevards, 

A vendre (même sur une seule enchère) en la 

c|tambre des nolaires de Paris, le mardi 5 juillet 
1853. 

Mise à prix : 250,000 IV. 

S'adresser à su" .iOZON, notai rc à Paris, bou-

levard Si-Martin, 67. (831)* 

de s'y faire représenter par des fondés de pouvoirs. 

GHE1I1 d
de

fer ST-ÉTIEMiE A LYON. 
MM. les actionnaires sont itéralivement prévenus 

que l'assemblée générale semestrielle se réunira 

le lundi 20 de ce mois, à midi, salle Sainte-Cécile, 

rue de la Chaussée-d'Antin, 49 bis. 

Le traité du 27 décembre 1852, pour la cession 

du chemin de 1er et de ses dépendances, qui a été 

porté à la connaissance de MM. les actionnaires 

par la circulaire du 14 janvier dernier, n° 306, 

ayant reçu l'approbation du Gouvernement et la 

sanction législative, l'assemblée générale 
aura a «léliitércr sur la ratification à don 

ner à ce traité et sur la mise en liquidation de la 

société actuelle." 

Ceux de MM. les actionnaires qui ne pourraient 

assister à celle assemblée sont instamment priés 

les actionnaires de la société FURNH 
et C sont prévenus que l'assemblée 

générale aura lieu le jeudi 10 courant, à midi, au 

siège de la société, 43, rue Saini-André-des Art?. 

Il e*f indispensable d'être muni de ses titres. 

(10561) 

belle TERRIS 'de la THOM ASSERIE Cher]) 

située sur les bords de la Loire à 24 kilomètres 

do lilois c l de Tours. 

Composée d'un château, de 4 fermes louées, de 

bois et de vignes, belle élusse, le tout d'une con-

tenance de 215 hectares. — Produit, 8,000 tr. 

S'adresser à M. Demoulier, propriétaire à Mont-
richard (Loir-el-Cher); 

Et à M. Jacquet, propriétaire, rue de Recou-
vrance, 17, à Orléans. (10524)* 

niser des comptoirs dans les autres départent 

(Ecrire franco.) {\ma) 8 

A VENDRE À L'AMIiBLE^^ 
l'habitation d'eue famille, sise, a Versailles

 a 

nue de Siinl-Clou I, 83.— S'adresser pour la'
 a,VG

" 

ter et pour les conditions, avenue de St-Cloud ^'iV 
ï î fïTOi! clironiqucs.ditc incuraldes.du a» 

HàbfrVltiS voira, de la luuëile, du l'oie
 e

i jT 
intestins. DÉCOUVERTES de M. B. DESFOS , M.

 r 
de Seine, 79. Avis gratuit* par correspond (Àflv 

(105:50) '' 

CAISSE DES INTÉRÊTS. 
E. DE LACOUR ET C", rue Drouot, 13. 

Assurance du paiement à jour fixe des intérêts 

et annuités hypothécaires. 

Avance de ce paiement faite aux créanciers, 
moyennant escompte. 

Facilités données aux débiteurs pour se libérer. 

Escompte de bons du Trésor, de coupons de 

rente et d'aclions, etc., el achat de toutes valeurs 

demandées en paiement des intérêts assurés. 

La Compagnie fonctionne déjà dans le départe-

ment de la Seine. Elle s'occupera bientôt d'orga-

DOULEURS ET VISCÉRALGÎES 
Rhumatismales, Goutteuses, Nerveuses et Lyinph 

tiques, méthode curative externe du D
f
 COMI-I' q. 

édition. Franco, 5 fr. — Impasse Mazagran 6 ' — 

Consultations el traitement par correspondance ~~ 

(10358) 

TAPIOCi DES ILES R1 !é* 2^1 
50 c; préparé, 1 fr. 83 c.; paquet, 2 fr. Fabr 

de pâtes alimentaires, 3, rue du Cloître-Sl-Mer'r 

(10398)
 y 

na-

fr. 

nque. 

DABIESf^---^ 
MAISON niiBrnfi 

de aAWltiPOUR ljftlilLd nore, 233",Z~ 

des Ch.-Elysées. M- BttUiNY, P- d'accoûchemea? 

traite les maladies des femmes avec succès. Consult' 

t les j .Un médecin est attachéà l'étab. Vastes jardins 

(40466) ' 

M. DE INNOVATEUR -FONDATEUR 

INNOVATEUR-FONDATEUR LA PROFESSION MATRIMONIALE 

MARIAGES 
parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

9T« 

Année, 

RUE 

d'Enghien , 

48. 

SEUL , j 'ai droit de porter ce litre 

QUI CROIRAIT , dans un siècle de 

démontrer cette éclatante vérité que 

vaincu, grâce aux jugements des Tribunaux 

investi d'un pouvoir spécial. — Ces arrêts étaient couronnés de consultations individuelles et d'opinions approbatrices à M. de FOY par nos plus illustres jurisconsultes du barreau de Paris, tels que MM. CHAIX-D'FST-ANGE, UELANGLE, BERRYER, PAILLET, PAILLARD 

DE VILLENEUVE , DE VATIMESNIL, MARIE, DOTERGIER , Léon DUVAL et OIHLON BARROT. — Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vaincu et un si grand encouragement , une extension immense vient d'être donnée, par M. de FOY , à sa maison de France, et sous 

peu, seront assises des succursales en ANGLETERRE , en BELGIQUE, en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE. — Des traducteur s, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc contimier à s'adresser en 

toute sécurité, à M. de FOY, qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations. — Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef. — Un mystère enveloppe 

toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer,- et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (Affranchir est de rigueur.) 

(10507) 

34, IlOislevartl Poissonnière (Maison du Pont de Fer). 

OUVERTURE DES MAGASINS PROVISOIRES 

ALP. G ET C ,E , 
Arts. 

Curiosités. 
Bronzes. 
Eventail». 

Eibralrle. 
Ebéniste rie. 

Jones s. 
Nécessaires. 

(1052!) 

EAU LUSTRALE pour la loilelle des cheveux, 
les embellir el empêcher de 

tomber, en prévenir et retarder le blanchiment. Son ac-
tion vivifiante et réparatrice conserve au cuir chevelu son 
élasticité normale, prévient et calme les démangeai-
sons de la lête , enlève les pellicules grasses ou fari-
neuses. 

Chaque flacon de ces Cosmétiques esl accomp. d'une étiquette et instr. portant la signature ci-contre : 
PRIX DE CRAQUE FLACON : 3 FRANCS. — LES SIX FLACONS PRIS A PARIS : 4 5 FRANCS. 

A Paris, chez J .-I». I..UIOIE, pharmacien , rue Neuve-det-Petitt-Champs, S®. 

EAU LEOCODERffllHE ^Se^et; 
prévient et dissipe les boutons, feux, du visage, rugosités, 
taches de rousseur, calme l'irritation du 
rasoir, blanchit et raffermit la peau, à 
laquelle elle conserve sa fraîcheur et 
souplesse naturelle. 

Dans les Départemenls el à l'Étranger, chez les principaux marchands, parfumeurs, pharmaciens. 

(10-173.: 

ARGENTÉE ET DORÉE PAR LES PROCÉDÉS ÉLECTRO-CHIMIQUES. 

THOMAS, 
1S, Battlevfiffl tien Italiens , 

PRÈS LA RUE LAFFITTE. 

*8* «daine 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
îrr rurfwmf fabriqué* par Jïlfn.Cl). €l)ristofle et € ic . 

Au moment où la Société CH. C1IRISTOFLE ET C" vient d'obtenir de nombreux jugements contre les 

contrefacteurs de sa belle industrie, on prévient le public que ses produits seront désignés à l'avenir sous 

le nom d'ORFÉVRERIE CHRISTOFLE, pour éviter l'abus, fait par la contrefaçon, du nom des inventeurs. 

(7505) 

EMPREINTES PURES.INEFFACABLES 
I III m i II | Hllill I inrî»T --|ll m ■ 

'ritRRES ÇIKES à retires en RELIEF BRILLANT 

Fond mat à dessin.is.s.g d.g.lst.etau-desj, 

BHAbSEUX, Gr.,pass Panoramas, 5, près le boul 

(10544) 

LE TRÉSOR DE LÀ CUISINIÈRE 
KT DJS LA MAITRESSE DE MAISON, 

Par A.-B. de Pérlgord. 

Calendrier culinaire pour toute l'année. — Moyen do 

faire bonne chère à bon marché; de bien dîner chez su 

et chez le restaurateur.— Art de découper; service de U 

table. — DICTIONNAIRE COMPLET BE CUISINE ET DE 

PÂTISSERIE. — Chez tous les libraires et les épiciers do 
Paris et des départements. 

Prix : 2 fr.— Chez CAUMON, quai Malaquais, 15. 

11
 Publication légale «les Actes île Société est obligatoire, poar l'année 3838, dans la OASETTE DES TRIBUNAUX, EB DROIT et le JOURNAL GSîNÉRAE D*AFFICIIE*I« 

Vente «le fonds. 

• Suivant acle sous seings privés, 
en dale à Paris du trois juin mil 
huil ccnl cinquante-trois, M. Louis-
François DUHAMEL, demeurant à 
Paris, rue du Hocher, toi, a vendu 
à H. Nicolas RENAULT, demeuranl 
à Paris, rue des Jardins-Saint-Paul, 
il, l'exploitation du bal de Tivoli, 
ainsi que les objels industriels en 
dépendant, moyennant le prix con-
venu. 

Pour extrait : 
DUHAMEL. (10563) 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉDE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 7 juin. 
Consistant eu armoire, toilette, 

fauteuils, chaises, glaces, etc. (841) 

SOCIETES.. 

Par acte sous seings privés, en 
date à Paris du trente avril mil 
huit cent cinquanle-trois, portant 
celle mention : Bureau des actes 
sous seings privés, enregistré à Pa-
ris le vingt-sept mai mil huit cent 
einquanle-trois, folio 144, recto, ca-
se 5, reçu cinq francs cinquante 
eentimes, décime compris, signé 
Deleslang, 

La société de rail, qui a existé en-
tre M. Auguste LOUIS, mécanicien, 
demeurant à Paris, rue du Temple, 
179, el madame Ursule - Céleste 
LOUIS, sa sueur, épouse de M. Clau 
de GOUMONT, marchand de bois, 
avec lequel elle demeure il Paris, 
rue Moreau, 45, pour l'exploitai ion 
d'un tonds de commerce de méca-
nicien à Paris, susdite rue du Tem-
ple, 179, a élé dissoule à partir du-
dit jour trente avril mil huit cent 
cinquante-trois. 

MONNET. (6957) 

Etude de M» DILLAIS, avocat-agréé 
au Tribunal de commerce, sise à 
Paris, rue de Ménars, 12. 

D'un aeie sous signaturesprivées, 
en date à Paris du vingt-un mai 
mil huit cent cinquante-trois, en-
reg stfé à Bellcvillele trois juin mil 
huit cent cinquanle-trois par Gil-
lot qui a perçu les droits, 

F, lit double entre : 

i" vladameLouisc-Pauline CHOIX, 
veuve du M. Conslant DECOUDUN, 
eoouslrucleur de chaudronnerie, 
demeurant à Paris, rue Pierre-Le-
vée, sel 8; 

K M. irançois-Alexandre BAR-

DlE l aîné, aussi conslrucleur de 
chu idronnerie, demeurant à Paris, 
ruades Troij-liornes, 21 ; 

A ,;lé extrait ce qui suit : 
il est formé entre les susnommés 

une société en nom collectif pour la 
fabrication, la vente et le débit de 
la chaudronnerie. 

La durée de la société est tlxée à 
huit années, avec faculté accordée 
à madame veuve Uecoudun de la 
faire cesser, si elle le juge conve-
nable, au bout de cinq années, qui 
ont commencé à courir le premier 
juin courant. 

Le siège social est à Paris, rue 
Picrre-I. 'vée, B et 8. 

L i raison et tu Rtunnlurn sociales 
seront voue DcCOoivUN «| BAK-

u \K\\ ainé. 
Chacun dpa associés aura la si-

Kiia.di c nociale; mais il n'en pour-

ra faire usage que pour les affaires 
de la soeiélé, à peine de nullité d.e 
toul ce qui serait fait en contraven-
tion à la présente interdiction el 
de tous dommages-intérêts. 

Pour extrait : 

Signé : Victor DILLAIS. (6960) 

Suivant acte sous seings privés, en 
dale à Paris du trente mai mil 
huit cent cinquanle-trois, enregis-
tré le premier juin, par Ddesiang, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, fait triple enlre: 

M. Louis DON'JEU, dit CAMILLE, 
directeur d'une agence dramatique, 
demeurant à Paris, rue Montmar-
tr6 130* 

M. Antoine- Aloys GOliTSCHY , 
aussi directeur d'une agence dra-
matique, demeurant à Paris, rue 
Montmartre, 130 ; 

Et un commanditaire dénommé 
audit acte ; 

Ii a été formé une société en nom 
colleclifà l'égard des sieurs Donjeu, 
dit Camille, et (loclschy, et en com-
mandile à l'égard de la personne 
dénommée audit acte, pour l'exploi-
tation de l'agence dramatique rue 
Montmartre, 130, à Paris. 

La durée de la société sera de on-
ze mois, à partir du premier mai 
mil huit cent cinquantoli'ois, pour 
finir au trenle-un mars mil huit 
cent cinquante-quatre. 

Le siège de la société esl à Paris, 
rue Monlmarlre, 130. 

La raison el la signa'ui e sociales 
seront: CAMILLE et C", et la déno-
mination sera : Agence générale 
dramatique pour Paris, les dépar-
tements et l'étranger. 

Les engagemenls- de la société ne 
seront valables qu'autant qu'ils se-
ront signés par les deux associes, 
qui ne pourront en prendre que 
pour les besoins de la société. 

Le commanditaire a apporté une 
somme de trois mille francs, qu'il 
s'esl obligé de verser a la caisse so-
ciale au fur et à mesure des besoins 
de la société. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur de l'exlrail pour le faire en 
registrer et publier conformément 
à la loi. 

Pour extrait: 

GOETSCHV. UONJEU , dit CAMILLE. 

(6948) 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, fait double h Paris, le vingt 
cinq mai mil huit cent cinquante 
trois, enregistré, 

Il a élé fprmé, enlre M. Léon-
Adolphe GUER1N et M. Conslant-
Georges-Napoléon-Viclor-Guillau 
me UELATKE, une société ayant 
pour objet les opérations de ban-
que. 

La durée de la société a élé lixée 
à cinq années, qui commenceront 
le premier juin prochain et (In iront 
i pareil jour de l'année mil nuit 
cent cinquante-huit. 

Le siège de ladite société est lixé à 
Paris, rue d'Ilauleville, 24. 

La raison sociale sera GUiîBIN el 
DELATUE; chacun (les associas au 
ra la signature sociale, niais ne 
pourra en faire usage que pour les 
affaires de la soeiélé. 

Pour extrail : 

Y. DELATRE. (6954J 

et Jean-Edouard-Jules POUËT, ex-
voyageur de commerce, tous deux 
demeurant i Bercy, port de Ber-
cy, 47, 

il a élé formé une société en nom 
collectif p iur le commerce des vins, 
eaux-de-vie el vinaigres. 

La durée de la soeiélé sera de 
douze années, à partir du quinze 
avril mil huit cent cinquante- trol", 
pour linir au quinze avril mil huii 
cent soixante-cinq. 

Le siège de la société est à Bercy, 
port de Bercy, 47. 

La raison et la signature sociales 

seront : FORTIN et J. POUËT. 
Pour extrait : 

FORTIN . J.-PoukV. (6955) 

D'un acle sous signatures privées, 
fa f double à Paris le premier juin 
mil huit cent cinquante-lrois, en-
registré à, Paris le deux juin mil 
huit cent cinquante-trois, folio 
167, recto, case 5, reçu cinq francs 
cinquante cenlimes, décime com-
pris, signé Deleslang, 

Enlre M. Martin CUEBASSAN, ren-
tier, demeurant à Yincennes, route 
de Paris, 37 ; 

E 1 madame Anloinelle-Louise de 
HAKBERIN', veuve de M. Jean-Fran-
çois MATH AT, renlièro, ijcineuranl 
aussi i Yincennes, route de Pa-

B, 37 , 

U appert : Qu'une société en nom 
collectif a été formée enlre les sus-
nommés pour l'exploilalion d'ap-
pirtvmenls' meublés et d'une lable 
d'hôte, dans une maison sise à Yin-
cenn' s, roule de Paris, 37, siège de 
la société. 

La raison et la signature sociales 
seront CR15BASSAN el 0'. 

La société sera gérée et adminis-
trée par les deux associés; chacun 
d'eux aura la signalure sociale, niais 
i!,ne pourra en faire usage que 
pour les affaires de la société, el il 
ne pourra souscrire ou endosser 
aucun effet de commerce pour le 
compte de la société. 

Tous engagements de celle nature 
ne seraient valables qu'autant qu'ils 
auraient été signés par les deux as-
sociés individuellement 

L'apport de M. Crebassan con 
sisle dans les meubles, objets mo-
biliers, linge et argenterie servant 
à l'exploitation de 1'élablissement 
faisant l'objet de ladile société, le 
tout eslimé à la somme de dix mille 
f anes, et en outre dans le droit à 
la jouissance des lieux où s'exploite 
ledit établissement. 

uadanie veuve Malrat apporte 
son industrie. 

La durée delà soeiélé est fixée à 
trois années, qui ont commencé à 
courir le premier juin mil huit 
ccnl cinquante-trois, pour finir à 
pareille époque de l'année mil huit 
ce ni cinquanle-six. 

Pour extrait : 

MENU., 

12, rue Tiquelonne. (6956) 

Suivante acle sous seings privés, 
en dale il Bercy du trente mai mil 
huit c«'n! cinquante-lrois, enregis-
tré le deux p. in à Paris, par D, les-
laug, qui a reço emq francs cin-
quante celllini 

rail Iriplc ijjlre Jean-Baplisie 
EOKTLN, ex- voyageur oc commerce. 

salpine, 14; M. Ballhazar D'OUR-
CI1ES, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Saint-Lazare, 82; M. 
Charles-Xavier THOMAS, proprié-
taire, demeuranl à Paris, rue de la 
Victoire, 58, et M. Anloine-Sigis-
mond GLANDAZ, ancinn avoué, dr-
njcuranl à Paris, rue Ncuve-des-
Pelils Champs, 87, comme manda-
taire de madame Améiie MUNTZEN-
BERG, propriétaire, veuve de M. le 
marquis Charles de MONTIERS, de-
meurant à Paris, rue du Cirque, 9, 

lous faisant partie de la commis-
sion de surveillance de la liquida-
tion de l'ancienne maison de ban-
que A. GOUlNetC", connue sous le 
nom de Caisse générale du comj 

nierce cl de l'industrie, ont déclaré 
proroger ladite liquidation jusqu'au 
trente cl un octobre mil huit cent 
cinquante-lrois, en vertu des pou-
voirs qui leur avaient élé donnés 
par te concordat de ladite maison. 

Pour exlrail : 

Signé : AUMOST. (6959) 

pèce faits en caoutchouc ou dont le 
caoutchouc forme partie inté-
U'i'anle. 

La société commencera i la dale 
des présentes et expirera le pre-
mier avril mil huit cent soixanle-
heuf. 

La signature sociale est HUTCHIN-
SON, HENDEI1SÛN el C», el appar-

l tient, à chacun des trois associés. 
Le capital social est fixé à la som-

me de (rois cent soixanie-quinze 
mille francs, à fournir au fur el ù 
mesure des besoins de la soeiélé, 
savoir : pour moitié et par portions 
égales par MM. Henderson et Smylh, 
et pour l'autre moitié par M. Ëut-
chinson seul. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue du Faubourg-Poissonnière, 62. 

Pour extrait: 

Ch. PERPIGNA. (6958) 

mément à la loi. 

Signé : D OFIUCHE jeune, 
G. VÉRITÉ. (6982) 

TBIBOAL M COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nicalion de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à qualre heures. 

D'un contrat passé devant M' 
Saint-Jean et son collègue, nolaires 
à Paris, le trcnle et un mai mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré, 

M. Pierre MANSARD père, cl M. 
Pierre-Auguste MANSARU fils aîné, 
lous deux négociants, demeurant à 
Paris, rue de Paradis-Poissonniè-
re, 34, 

Ont formé entre eux une soeiélé 
en nom collectif pour l'exploila-
lion d'un fonds de commerce de 
porcelaine silué à Paris, rue de Pa-
radis-Poissonnière, 31. 

La raison et la signalure sociales 
sut MANSARD père el lils. La durée 
delà société esl de cinq années et 
dix mois consécutifs, qui commen-
ceraient à courir le premier juin 
mil huit cent cinquanle-trois, cl ii-
niraient le premier avril mil huit 
cenl cinquante-neuf. Le siège de la 
société esl lixé à Paris, rue de Pa 
radis-Poisson 11 lêVe, 34. M. Mansard 
a la direction suprême de la socié-
té: il a seul la signalure sociale. 

M. Mansard apporte dans la so-
eiélé : 

1° Son fonds de commerce, en-
semble la jouissance des lieux où 
s'exploite c ! fonds, et le mobilier 
inouslricl qui le garnit, lelout pour 
une somme de cinq mille 
franc, ci. 

2° Une somme de vingt-
cinq mille francs, soit en 
espèces, soit en marchandi-
ses, ci. 

Suivant acle reçu par M» Aumonl-
Thiéville et son collègue, nolaires i 
Paris, le vingt-huit mai mil huit 
cent cinquante-lrois, enregistré, M 
Charles SEGUIN, ingénieur civil 
demeuranl A Paris, rue I.ouis-le-
Graud,}i M. Jt an - Piere- Camille 
DUPLAN, propriétaire, demeurant 
a Paris, quai Conti, 13, mandataire 
de madame veuve de CLERCQ; M 
Joseph GOUBIE, agent de change, 
demeurant s Pari- hi ][ 'Ufï»r, 
13; \1 François MO.NliAl.O.V, doc-
IVUI" me ni 111, demeurant à Paris 
HK' Saiul-Honor-', g*H ; M. Mar\ 
SAINTE CROIX FEUHIK1I, prowhi 
tain., dcuiCiiraiH a Paris, rue Ci-

5,000 

25,000 

Ensemble. 30,000 

M. Mansard lils apporte dans la 
société une somme de trente mille 
francs en espèces, desque' « "-irts 
respectifs les associés te Sont don 
né quittance réciproque. 

Pour extrait : 
SAINT-JEAN. (6952) 

Cabinel de M« PERPIGNA, avocat, 
46 , rue Sainte- Anne. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait douille à Paris le deux juin mil 
liuilcenl einquanle-lrols, enregis-
tré à Paris le deux juin, par Deles 
tang, folio no, recto, case 7, aux 
droite de sepl francs soixauic-dix 
cenlimes, 

11 appert ce qui suit : 

Il a été formé une société en 
nom collectif enlre MM. Ilira n 
in -rniis'soN, J'doi-niove ii"N-
DKRRONcI JnsoH unedv RWYT1I 
<uus Irais iiû^a>cittuis el Uuiniciies a 
Paris, nie du Faubourg-Poisson-
n ère, 83, 

l .'objel ne la société est la coufec-
iou ei la veille partout en France 

de souliers el d, hottes de toute es-

Etude de M* BAUDOUIN, avocat-
agréé, place de la Bourse, 15. 

D'une sentence arbitrale rendue 
par MM. Eugène Lefebvre el Petit-
jean, déposée au greffe du Tribunal 
de commerce delà Seine, enregis-
trée et revêtue de l'ordonnance 
(l'cxequalur de M. le président du 
Tribunal de commerce de Paris, en 
date du vingl-lrois mai mil liuil 
cent cinquanle-trois, aussi enre-
gistrée, 

Entre : 

Madame Louise- Antoinette- Vic-
lorine RAVERDY, veuve de M. Clau-
de ROUSSEL, demeurant à Mont-
roiiL'e, Grande-Rue, 17, 

E: M. Charles-Augusle-Vielor RA-
VERDY fils, demeurant à Moiilrou-
ge, Grande-Rue, 17; 

11 appert: 
La société d'outre les parties a été 

déclarée dissoute M. Raverdy père, 
demeuranl à Moniruuge, (iiende-
Rue, 17, a élé nommé liquidateur, 
avec lous les pouvoirs nécessaires 
a'Iaehés à celte qualité, el notam-
ment de suivre la vente du fonds 
social, 

Pour exlrail : 

B AUDOUIN , (essi) 

Etude de M» PROVENT, avoué i Pa-
ris, rue de Seine, 54. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, Tait double il Paris te Irenle 
mai mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré ii Paris le trois juin de la 
même an née, folio 173, verso, case 8, 

par Delestang, qui a reçu Ireize 
francs vingt cenlimes, diiie ue com-
pris, 

M. Thomas - Eugène DUFRICIIE 
jeune, négociant , demeurant à Pa-
ris, rue du l'Arbre-Sec, 4 <s ; . 

Et M. Gustave-Ferdinand VERITE, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de i' Arbre-Sec, 46; 

Ont déclaré dissoule, à partir du-
dil jour trente mai mil huit cent 
cinquante-trois, la soeiélé de fait 
ayant existé entre MM. Dufricfce 
jeune et Gustave Vérité, depuis le 
dix-sept novembre mil huit cent 
cinquante cl un, jour de la disso 
lulion de la soeiélé ayant exislé 
sous la raison sociale DUFRICIIE 
jeune et G. VERITE. 

M. Dufriche jeune a élé nommé 
liquidateur des biens el affaires de 
ladite société de l'ail, avec les pou 
voirs iltacliés à ladile qualité. 

Toutes les opérations de corn 
merce, en dehors îles opérations de 
la liquidation, qui seront faites à 
partir (lu J.iUf de Pacte (le dissolu 

lie. 1, .ni -,,-4. .1 .'ancien >.*»e' A 

111 !■• l'Ai bru-S. c, H.isiifnt m u 
au nuni et peur le compte de M. Du-
friche jeiïnij seul. 

Tous pouvoirs ont élé donnes au 
porteUr d'un exlrail dudit actepour 
le faire. publier el insérer confor-

FaiHÎHes. 

Jugements du 3 JUIN 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour 

De la dame veuve THUILL1ER 
(Justine Personne, veuve du sieur 
Thuilli-er, mde de lingerie, rue du 
Mail, 28, nomme M. Dobelin juge 
commissaire, et M. Sergent, rue 
Rossini, 10, syndic provisoire (N< 
10961 du gr.). 

Du sieur KASTNER (Emile), fab. 
de passementerie, rue Sl-Sauveur, 

nomme M. Boudaille juge-com 
missaire, et M. Huel, nie Cadel, 6, 

syndic provisoire (N° 10962 du gr.). 

Du sieur GARAULT (Louis-Bar 
nabé), md de vins-auhergisle, i 
Maisons-Alfort, rue des Cochers, 3 

nomme M. Berthier juge-commis-
saire, et H. Lefrançois , rue de 
Qrammont, 16, syndic provisoire 
(N» 10963 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CBÉANCIKRS 

Sont invttet à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, tallt des as 
semblées les faillites , MM . les crian 
«ter» : 

NOMINATIONS DK SYNDICS. 

Du sieur CHATELAIN (Pierre), md 
linger, rue du Bac, 1 30, le 10 juin i 

heure (N" 10956 du gr.); 

Du sieur MERCIER (Pierre), anc. 
nid de vins, actuellement md de 
produits chimiquas, i Monlrouge 
roule de Chàlillon, 62, le 10 juin a 
u heures (N° 10934 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la 
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses 
aiin d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur JOHN-HOOPER, négo-
ciant, rue Casliglione, 9 ,1e îojuin 

à 3 heures (N" 1066O du gr.); 

DusleurVIGOUROUX(Jean), anc 
négociant en bronzes, rue de Gre 
nelle-St-Honoré, 23, le 10 juin à 
heures (N° 10604 du gr.); 

Du sieur LESENFAN9 (Pierre) 
md de vins-traiteur, à Ivry, barrlè 
re de Fontainebleau , route de 
Choisy, 7, le lojuin à 9 heures (N 1 

16848 du gr.); 

Du sieur BLANCHET (Joseph), 
f h. 'vie chaussures, rue du Flguier-
Sl-l'aui, 14. te in juin a i heures (N* 

10667 du gr.,; 

Du sieur SoUCHON (Auguste), 
anc. commissionnaire en draps el 

nouveautés, 

boul. Poissonnière, 12, et actuelle- 1 

menl rue de la Cilé, 13, le 10 juin à 
11 heures (N" I0706 du gr.); 

Du sieur LEBRASSEliR (Ferdi-
nand), imprimeur sur éloffes, rue 
Si-Joseph, 3, le 10 juin à l heure 
(N» 10738 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a, lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, lire immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion que su 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

MM. les créanciers de la faillite 
des sieurs TIHEL et AV1CE, négo-
ciants, place des Victoires, 2, sont 
invités a se rendre le 10 juin cou-
rant à 9 heures Irès précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers , pour, 
sous sa présidence, prendre part à 
une délibération qui intéresse la 
niasse des créanciers, (art. 570 du 
Code de commerce) (N° 5262 du 

gr-J. 

MM. tes créanciers du sieur DU-
BOST (Louis-Jean-Bapliste), md de 
nouveautés pour deuil, faub. Saint-
Honoré, 58, sont invités à se ren-
dre le 10 juin courant à 9 heures 
très précises, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des 
créanciers, pour, sous «a présiden-
ce, prendre part à une délibération 
qui intéresse la masse des créan-
ciers (N» i»867 du gr.). 

avoir lieu le 15 juillet 1851 (N- 10JI6 

du gr.). 

Concordat BOSSU. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 18 mai 
1853 , lequel homologue le con-
cordat passé le 3 du mêrue mou, 
entre le sieur BOSSU (Marie-Napo-
léon), nég. en fruits secs, rue de la 
Verrerie, 68, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. , 
Abandon parle sieur Bossu, _a se; 

créanciers, de tout l'actif réalise 
dépendant de la faillite, pour cet 
actif être distribué par les soins aa 
sieur Heurtey, rue Laftllle, 51, com-
missaire à cet effet. , " „ .„ 

Au moyen de quoi, libération au 

sieur Bossu (N» io477 du «r.). 

rnjgs Concordat NESTLE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du iî nia 

1853, lequel homologue le conco ra»i 

passé le 22 avril 1553, entre M*» 
NESTLE (Jean-Georges), 
seur,àClichy-la-Gareniie,rootetfe 

la Révolte, 41, et ses créances. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Nesl e, par £ 
créanciers, de 85 p. 100 du inomau 

de leurs créances. «.yables : 
Les 15 p. loononrcm.s.paî»"

 ion 
5 p. 100 un mois, après la rem

 s 
du compte syndical, 5 p.. »»»

 du 
un an, et 5 p. 100 dans deux»™, 

jour du coneordal. ,.„
aBra

n, 3, 
Le sieur Millet, rue Maïag" . 

commissaire à la répar t bon
 du 

premier dividende (N* n»" 

gr.). 

couvertures et md de 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

KT CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat TRICOTEL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine , du 17 mai 
1853, lequel homologue le concor-
dat passé le 2 du même mois, en-
tre le sieur TRICOTEL f Honoré-
Théophile) , anc. limonadier, rue 
Neuve-St-Nicolas, 24, el ses créan-
ciers. 

Cend'dions sommaires. 
Abandon par te sieur Tricote], à 

ses créanciers, de tout l'actif réa-
lisé. 

Obligation en outre par lui de 
leur payer 15 p. 10» sur le montant 
de leurs créances, en quatre ans, 
savoir : 5 p. no fin octobre 1854, 5 

p. 100 lin octobre 1855, et 2 112 p. 
100 tin octobre de chacune des deux 
années suivantes. 

Le sieur Grampel, rue Si-Marc, S, 

commissaire à la répartition de 
l'aclif abandonné. 

La dame épouse du sieur Trico-
lel, caution solidaire du paiement 
des dividendes (N« 93S9 du gr.). 

Concordat MOURIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine , du 20 mai 
1853, lequel homologue le concordat 
passé te 3 du même mois, enlre 
le sieur MOURIN (Eugène-Casimir), 
fondeur, passage Jolnville, 14, et ses 
créanciers 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Mourin, par ses 

créanciers, de SO p. 100 sur le mon-
ta" 1

 U» leurs e'-énnees. 
■émis, payablts 
„,,,, i.- ii '-inrieè en qualre ans, pa-' u 

en année, pour le preiiin 1 pal' l 

ASSEMBLÉES BB 6 JUIN »»■ 

UNE HEURE : ^^^o'.gljp^n^clisrro's» 
DEUX HKimrs : Biauion^.^nt,, 

clôt, 
id. 

TR'O I S HEURES : Monnier_e' Ducrej, 

mds de soieries, cpne.
 name 

ferblantier, rem. n hun-
 És 

Marque!, lingère , aRumi. 

union. ____
=S

3 

Séparation»* 

Jugement de fà.&^SM'^ 
entre Klisa Sf̂ f^Jr rue «

e 

Alfred MAURICE, à Paris, i
 ti 

la Chaussée-d'Antm,». 

avoué. 

Décès et Whu»» 

([lois, 6i ans, rue St-Ho
nu

 lier
, is. 

fi. Caloi, n ans, ''ue Mar|o 
_ Mme la comtesse de H_et

 che
. 

ans, place Vendôme, «■ _Mm
s 

„ea'u,i4ans, rue Page
 n

^:
st

-P ; 
Vaillânt.ssans.rue du (B

 ru
e 

nis, 109. - M. Devinât, 3
 a

 a
„s 

Si-Denis, 3',l. - «• 
rue Ménilmonlant. ei- ». 
bart, 72 »ns, rue duPuil», ̂

lin
o-

Dessèulassy, 45 ans . i« «.
A
rc£ 

rency, 41. - ' ioTfil„
3
 \

 r
ue a ° 

le, a. - MlleRoyer, '^"f'^e.-nî. 

l'Ùniversi.é, .M- -

Enregistré à Paris, 

lt-vn l 'ux franc 

le 
. vint?' i-flil'i'ls»* 

Juin 1853, f* 

iljeinjfl compris. 
IMPItlVlliKii: ()g A. ei]YOT, IUIE NliUVE-DES-MATHURINS, 18. Pour légalisation de la signalure A 

Le Maire du 1" arrondissement, 

lOT, 


